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LIVRE  SECOND.

De la nécej/iis de la réforme de VImpôt  ,
êC des obfiacles qui sy rencontrent.

CHAPITRE PREMIER.

Etat de la queßion en général.

5 1 la France n’avoit jamais payé d’impô: , qu’on
sentît enfin la.jiécesticé de lui procurer un revenu
public , & qu’on assemblât les Etats-généraux pour
délibérer fur la maniete de salseoir , quel juge¬
ment porreroir cette Assemblée d’un homme qui
proposerait d’arrêter le commerce par des entraves
multipliées , de réparer la moitié du Royaume é.ran-
gere au surplus , afin d’élever au milieu de l’Em-
pire une chaîne bien continue de barrières pour em¬
pêcher la communication entre des concitoyens, ou
leur en faire acheter les avantages par des contri¬
butions répétées ; qui proposerait de taxer encore
en dedans & en dehors de cette enceinte toutes
les productions ; de les taxer , non une feule fois,
mais en accumulant fur elles une foule de droits
principaux & additionnels , perceptibles non dans
un petit nombre de lieux , mais à chaque pas , â
chaque instant , fur les rivières , fur les chemins -,
aux portes des villes, aux frontières ; détaxer toutes
les propriétés , tous les actes , toutes les maniérés
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ri 5z LIVRE II , CHAPITRE L
d’être & de contracter ; de multiplier tellement
les droits , les cas Sc  les circonstances, de préparer
tant d’occaíions de contraventions , d’embarrasser
de tant de piégés tous les rapports que les hom¬
mes ont entre eux „ qu' il fût impossible au citoyen
de connoître ni ce qu’il doit , ni quand il doit , ni
combien , ni en vertu de quel titre , Sc  d ’établir
encore fur cette ignorance invincible un moyen obs¬
cur de perception : qui propoíeroit d’interdire ab¬
solument une culture , pour tirer la production de
l’étranger , Sc  la vendre sixà sept fois au-dessius de
son prix ; de s’emparer de la vente exclusived’une
autre production , pour la vendre vingt-cinq fois
au defius de fa vraie valeur , & en détruire le dé¬
bit au-dedans & au-dehors par fessier du haut prix
Sc du monopole ; qui propoíeroit une perception
dont les frais énormes abforberoient , en pure perte
pour l’Etat , la moitié de la somme levée , Sc  donc
même une partie du produit qui paroîtroit en ré¬
sulter , seroir illusoire , par le renchérissementque
cette maniéré de percevoir occasionneroit sur la dé¬
pense publique : qui préfenteroit tous les détails
de ce projet , la dénomination de tous les droits,
les tarifs , les formules de perception , Sc  un recueil
complet de la législation destinée à prévoir & régler
tous les cas possibles; qui enfin , pour Inexécution
de ce projet , offriroic à l’Assemblée de lever une
armée en regle , composée d’une multitude dsstom-
mes bien soldés , bien enrégimentés , pleins de
borne volonté , prêts à marcher au premier ordre ,
& à se distribuer à tous les postes nécessaires pour
lever ces contributions ?

On seroit probablement effrayé d’un projet si
énorme par son étendue , si compliqué dans ses dé-
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îails , si redoutable dans son exécution. Croit -on
que les avis demeurassent long- remps en suspens
entre ce projet , & celui que proposeroit un ci¬
toyen simple 8c peu versé dans les mystères de îa
finance , qui diroit à l’A(semblée : “ Messieurs,
» l’Ecat a des dépenses communes à soutenir. II
„ faut qu’il pourvoie à la défense extérieure , &
M qu ’en annonçant les dispositions les plus pacifi-
„ ques , il soit toujours prêt à repousser une atta-
„ que injuste. Ii faut qu’il procure ' la sûreté inté—

rieure & la police. II est de sinteret de tous que
sa le territoire soit vivifié par des communications,
» & que la société ait des propriétés communes
» bien entretenues , des chemins , des canaux , des
,, ports. Tous ces objets exigent des dépenses. Au-
>, trefois nos Rois , qui avoient eu leur p ut dans
,, la conquête en fonds d’héritages , foutenoient
33 avec leur revenu une partie de la dépense pu-
3, blique. Mais ils ne pouvoient remplir ce devoir
3, que très-imparfaitemenr ; & leur domaine dis-
» sipé de regne en regne , se trouve aujourd’hui
33 réduit à rien.

3» II faut donc un revenu public annuel & dé-
33 terminé , & des moyens pour y pourvoir. Je ne
3, fuis pas assez savant pour combiner dans tous
33 leurs effets ceux que vient de proposer ('Orateur
3° qui a parlé avant moi ; mais à l’inspection seule,
3> je doute que ('Assemblée soit disposée à admet-
33 tre une forme aussi difficile, aussi compliquée ,
)3 aussi dispendieuse d’établir un revenu public. Sans
33 les discuter en détail , ces moyens ne paroissent
33 utiles qu’à ceux qui seroient chargés de les mettre
33 en œuvre. lis font absolument contraires à la
33 propriété , à la culture , à sinteret de la repro-
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» duction , qui renferme le véritable intérêt social;
» enfin à la liberté civile , & à la dignité du ci-m toyen.

v La question que nous avons à traiter est bien
» simple en elle-même. La dépense commune n’est
» pas d’une autre nature que les autres. Or c’est
» la terre qui fournit à toutes les dépenses. De-
» mander un revenu public , c’est demander pour
» la Patrie un partage dans la reproduction. De
-, quelque maniéré qu on s’y prenne , fous quel-
» que forme qu’on déguise l’itnpôt , quel que soit
» celui de qui on l'extge , ce sera toujours la terre
» qui le fournira ; & il ne peut manquer d’êrre
» payé , directement ou indirectement , aux dé-
» pens de ceux qui poíledent le territoire : pour-
„ quoi donc ne pas s’adresier directement à eux
„ pour en obtenir les moyens que le territoire seul
» peut fournir ?

„ Mais il n’est pas du-tout indifférent de s’a-
» dresser à eux ou à d’autres ; car la totalité de
» la reproduction n’est pas imposable ; & ce sont
a, eux qui poísedenr la seule portion qui puiffe payer
j,  sans inconvénient. La terre donne des récoltesj
s, mais elle ne les donne pas fans culture , fans rra-
» vail , fans avances.  11 faut donc commencer par
» reprendre fur la reproduction les fiais qui l’onc
3, fait naître , & qui joints au bénéfice légitime de
33{'entrepreneur de culture , constituent fies repri-
33 fis,  dont il n’est pas possible de tien distrr.ire
33 pour aucune autre dépense , sous peine de vo:r
-, diminuer la reproduction, il n’y a que l’excédenr
« qm soit disponible. 1í est versé tout entier dans
-, la du propriétaire , suivant la convention
s, faite encre le fermier L lui. CLst donc au pro-
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» priétaire seul qu’il faut s’adresser : car si l’on iin-
,, pose son fermier , celui ci ne manquera pas de
„ grossir ses reprises 5c de déduire son impôt sur
„ le revenu. C’est encore ce qui peut arriver de
», moins défavorable : car si la loi qui oblige le
», fermier à remplir les conditions de son bail ,
», souffroir qu’on le taxât sans lui donner la faculté
» de s’en indemnif r fur la portion libre , elle se-
» toit injuste & partiale , elle laisièroic changer les
», élémens fut lesquels a été stipulée une conveu-
», don libre , elle bletleroic essentiellement les in-
,, térêts de la société, qui exigent que les reprises
», de la culture soient respectées, comme le gage
», & le moyen de la reproduction.

», Mon avis est donc de convenir d’une portion
» déterminée du produit net de la culture , paya-

I », ble par les propriétaires , que nous offrirons au
| », Chef suprême de la société , comme l’hommage

», volontaire & réfléchid’une Nation lsbre , com-
», me la contribution légitime du territoire aux

| » Dépenses qu’exigent l'intérêt de tous & la sûreté
», commune.

; >» II n’est pas besoin , pour lever cette portion ,
,, d’un si grand nombre d’agens & de préposés.
», II n’est pas besoin de donner à une contribution

j „ volontaire I’image trop vraie d’une guerre civile,
’ », & d’une contribution levée à main armée en

», pays ennemi. Que tous ces gens qu’on nous pro-
», pose d’armer contre nous , restent plutôt dans

: »» Tordre des citoyens utiles , & continuent de s’em-
„ ployer aux divers travaux de la société. Ce lont
» les propriétaires eux-mêmes qui doivent être char-
», gés de cette fonction , & qui doivent la rem-

-, » píir gratuûumnt , de man .cre que la somme
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n perçue parvienne au trésor public sous la moin-

dre déduction possible
J 'ose croire que le second Orateur seroit facile¬

ment compris , & que son projet sorineroit le ré¬
sultat de l’aíïemblée.

Peut être cependant quelque propriétaire , fauté
d’avoir saisi sur le champ ces principes simples ,
mais qui renferment toute la théorie de l’admi-
Hifliration économique , pourroit-il avoir quelque
nuage fur leur évidence & fur leur rapport avec
l’organisation de la lociété. Peut-être frappé , au
premier coup d’oeil, de sidée du fardeau qu’on
propose de faire supporter aux propriétaires seuls,
opposeroit-il comme objection , que tous les ci¬
toyens , participant aux avantages de la société ,
doivent en partager les charges ; qu’à la vérité , si
l’on fait payer aux propiiétaires toute la portion
que la terre peut porter , on peut se dispenser de
rien exiger des fermiers , qui ne manqueraient pas
de leur en faire déduction ; mais que les agensdu
commerce & de l’industrie font des gains sur^fcs-
quels ils peuvent contribuer à la dépense commu¬
ne j & que les sommes qu’on pourroic lever fur
eux , iroient à la décharge des propriétaires fon¬
ciers.

On lui répondrait avec la même simplicité :
» 11 eít vrai que ces gens là gagnent ; fans cela ils
X ne travailleraient pas ; ils n''emploieraient pas
» dans leurs entreprises des capitaux don: ils pour-
33 raient acquérir des héritages , & nos divers be-
33 foins ne feraient pas remplis. Maïs s ils gagnent,
33 ils ne produisent pas.  11s achetent , ils rrauspor-
33 tent les productions , ils les mettent en œuvre ,
33 mais ils ne les multiplient pas. Leurs frais &

1

í*
«
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” leurs profits font payés par la reproduction , partie
» fur la part des entrepreneurs de culture , partie
** fur la portion libre. Les frais qu’ils font font in«
33 difpenfables , & leurs bénéfices en font partie :
33 mais ils font un objet’de dépense pour les deux
” clalfes de la société qui partagent entre elles la
" totalité de la reproduction. Si l’on greve les tra-
” vaux & les entreprises du commerce & de ì’in—
” dustrie par des taxes , il est nécestaire que leurs
55 agens augmentent le prix de leurs services aux
” dépens de ces deux classes, & que ce renché-
33 riífement augmente , d’une part , les reprises de
” la culture , & forme de l’auttre , une charge
33 pour le revenu. Si , au lieu de taxer les entre-
” preneurs , on taxe les productions , Lester est
33 encore plus fâcheux: on détruit d’autant la valeur,
** qui décide de la quotité de revenu ; on diminue
» la consommation , qui est la mesure de la re-
y> production ; on force le cultivateurà en prélever
33 une plus grande part pour les reprises ; ce quhl
» ne peut faire qu’aux dépens du revenu ; & l’on
» grève encore dans son emploi le revenu qui reste
>3 aux propriétaires.

» 11n’y a donc que la reproduction annuelle
3>qui soit la matière de toutes les dépenses ; &
,3 dans cette masse il n’y a que le produit net ou
n la portion libre qui soit imposable. Opposera-t-on
„ ce principe évident , qu’i! est dans une nation bien
„ des capitaux qui ne font pas employés à fans
33 naître la reproduction , & qu’on peut faire con-
33 tribuer fans inconvénient pour les récoltes ? Mais
j»  ces capitaux accumulés de longue main ont été orr-
33 ginairement fournis par la terre , & achetés par
» de; productions, qui , dans faunes de leur nais-
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,» sance, ont dû satisfaire à la dette de l’impôt,
» & ont par conséquent acquitté le surplus. L’é-
->conomie qui les a mis en réserve ne donne pas
n le droit de les taxer ce nouveau, ík  on ne peut
» le faire que par de doubles emplois. D ’ailleurs,
-, si ces capitaux ont été convertis en mobilier ils
», ne font plus imposables : s’ds font en argent,
», ils trouvent leur emploi dans les entreprises du
,» commerce & de l’industrie , que l’on ne peut gré¬
as ver d’impôt fans renchérir leurs travaux & leurs
a» services aux dépens de ceux qui les paient mé-
» diatement ou immédiatement , c’est-à dire , des
,» propriétaires & des cultivateurs

Cet éclaircissement, qu’d feroit facile de porter
plus loin s’d en étoit besoin , suíîìroit probablement
pour entraîner la conviction. L’impreíîîon qu’auroit
taire le premier projet ; l’évidence des maux qui
en résulteroient , la comparaison de la simplicité
de Tun avec la complication de l’autre , facilite-
roient en même tams le consentement à l’impôt
direct . II ne s’agiroit plus que de convenir d’une
forme pour l’affiette & la perception -, ce qui est
bien facile , dès que l’on est d’accord fur le fond
de la question.
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CHAPITRE II.

Qu il saut aujourd’hui raisonner sur l’état présent.

n’est plus dans l'hypothèse d'une nation qui
n’auroic pas d’impôt , qu’il faut discuter la question ;
il faut se placer dans letat actuel des choses. Cec
état est celui qui vient d’être tracé par le premier
Orateur . Tel est lerégime fous lequel nous vivons,
relie est la forme d’administration que nos peres
nous ont transmise , ou plutôt le désordre dans
lequel leurs fautes nous ont jetés. I! faut consentir
d’y rester . par la raison qu’il existe , ou chercher
les moyens d en sertir.

Ce plan d’impofition nes’est pas fans doute formé
tout à-la-fois : il est trop incohérent , trop disparate,
trop discordant , pour être sorti dune  seule tête ,
& avoir jamais été conçu dans son ensemble. II
n’est aucun homme qui eût osé l’enfanter ; il n’est
aucune Nation qui n’en eût frémi ., si on lui en
eût présenté le projet ; il n’est aucun Souverain
qui n’en eût rejetté l’idée ; & quelle qu’ait été
jusqu’ici l’ignorance absolue des vrais &c  seuls prin¬
cipes de l’admiiiistration , jamais elle n’eûi pu con¬
duire de plein faut à un tel résultat.

Ce régime est l’ouvrage de plusieurs siécles: il
s’est étendu peu-à-peu par des progrès successifs;
il s’est perfectionné , comme de petits maux dansí
leur origine dégénèrent en plaies mortelles. Tous
ceux qui ont eu part à ce régime se sent fait un
mérite d’y ajouter , & n’y ont pas perdu leur tra-
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vail . Tous les Souverains qui ont trouvé cette source
de revenu ouverte , n’ont r:en négligé pour la ren¬
dre plus abondante , & ils ont délseché le territoire
en faisant passer en quelque sorte toutes les riches¬
ses par ce canal , où elles se perdent comme dans
des sables.

Les besoins réels ou imaginaires , toujours pro¬
curés par la dissipation& le désordre , par l’ambi-
tion Sc  la folie des conquêtes , n’ont jamais man¬
qué de fournir des prétextes à de nouveaux accroif-
semens. Ges secours, qu’on ne demandoit que pour
un temps , pour Poccasion même qui en étoit le
motif , sontdevenus des subventions perpétuelles ,
Sc  ont fait partie des revenus ordinaires.

Mais ces faux moyens d’accroître le revenu pu¬
blic j détruisant les avances de la culture , atta¬
quant la valeur des denrées & la consommation,
tarissent eux-mêmes la source qui les fournit ; de
maniéré que pour completter le même revenu par
les mêmes voies , il a fallu de plus en plus aggraver
le fardeau , & chercher de nouvelles ressources,
tant & si souvent , que Pimpuissanced’y subvenir
a fait recourir aux emprunts & aux créations d’Of-
fices : funeste expédient qui engage les revenus fu¬
turs ; qui les rendant insuffifans par la charge des
arrérages , amene encore de nouveaux impôts , &
par conséquent de nouvelles causesd’appauvrisse-
ment ; & qui fait porter à la postérité la faute des
peres jusqu à la cinquième Sc  dixieme génération ,
ou plutôt jusqu’à ce que l’Etat obéré secoue le far¬
deau de la dette.

Mais c’est sur- tout depuis 1660 que ce régime
désastreux a été conduit à un point de perfection
qui ne permet plus guere d’aller plus loin. C’est
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depuis cette époque que la science funeste de tra¬
vailler une Nation en finance , a été portée au der¬
nier degré de méthode de précision& de saga¬
cité j que sart de dresser un Edit bursal a été ce¬
lui , non-seulement d augmenter pour le moment
la perception , mais de préparer un germe qui ,
confié à des mains habiles , intéresséesà le faire
fructifier , se développe par l’usage , par la ma¬
niéré de percevoir 3 par l’autorité des exemples
vrais ou supposés, s’accroit peu-à-peu par des loix
extensives , & donne un produit qu’on ifauroic
pas prévu dam fa naissance.

Tel est notre état actuel. En deviendra- 1-il meil¬
leur en le dissimulant ? Si ce régime est destruc¬
teur .de la culture & du revenu territorial , donc
le revenu public ne peut être qu’une partie , eu
est- '.l moins fâcheux , pour être ancien ? & est il
pour cela moins â propos de le réformer? S’il ne
s’agilfoit que de perfectionner une forme d’admi-
nistration bonne en elle-même , peut-être f habi¬
tude d’exister d’une telle maniéré , pour;oit-elle
être un motif pour renoncer au projet de mieux
faire : mais est-ce là le point où nous en sommes?
Sc  s’agit-il pour nous de passer d’un bon régime àun meilleur ?

Cependant , quelque grand que soit le désor¬
dre , h l’on ne pouvoir entreprendre de le reformer
qu’en exposant l’Etat à des secousses plus fâcheuses
encore que le désordre même , il vaudroit mieux
se contenter de modérer les plus grands excès, Sc
user de tempéramens & de palliatifs.

Mais s’il est de la prudence de balancer les in-
convéniens & les avantages , i! ne faut pas non plus
exagérer les difficultés pour excuser Tinaction . Le

Tome I.  L
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projet que je vais exposer n’est qu’une chimere,
fi la révolution qu’il s’agit d’opérer présente des
obstacles insurmontables , ou si elle entraîne un vé¬
ritable danger. II est donc de mon sujet de com¬
mencer par discuter ces difficultés& les apprécier.
J ’e'pere faire voir que loin d erre insurmontables,
elles ne présentent aucun obstacle réel , aucun dan¬
ger qui doive faire balancer l’autorité . Car sans
doute on ne regardera pas comme un obstacle réel
les foins & le travail qu’exige une si grande opé¬
ration. Encore pourrai-je répondre que la manu¬
tention actuelle est íi compliquée , si factieuse par
les détails dont elle accable les Administrateurs ,
que quoicfu’elle soit toute montée , & qu’il semble
qu’il n’y ait plus qu’à suivre, la forme que je pro¬
poserai sera, même dans les premiers temps , moins
fatigante & moins pénible.

Quels font donc ces obstacles dont on voudroic
nous effrayer ? Je vais les parcourir en autant
de Chapitres , du moins ceux que je puis prévoir.

CHAPITRE III.

De l ’obßade qui résulte de Tancienne forme de
notre Gouvernement.

Pourquoi  la Nation , lorsqu’on l’a consultée
en différons temps fur l’impôc , n’a-t-elle pas offert
au Souverain un impôt direct , & a-t-elie toujours
préféré Timpôt personnel & l’impôt sur les consom¬
mations ? C ’est , d’abord , que les vrais principes
de Tordre social fondés fur les loix de Tordre phy-
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-, : sique, n’étoient pas connus. Les vernes les plus
55 simples peuvent être des siécles fans être apper-

çues , parce que personne n’a porté son attentionsar elles. Sont-elles enfin découvertes ? elles sem-
filent avoir perdu tout leur prix par leur simpli-
cité même , & par la facilité que touc le monde

m- trouve à les saisir. Sans cette connoissance distincte,
w les impôts fur les consommations font naturelle-
íé ment illusion , en tant qu’ils font plus insensibles,
k-  qu ’ils ne se payent que par par celles , qu’ils sem-
w- 1 filent volontaires , parce qu’ils ne s’adrelsent pré—
pit cisément à personne , 3c qu’iís paroiísenc présenter

; l’avantage de partager le fardeau entre tous les ci¬
ble: toyens.
ro- A cette cause générale s’en joignoit une autre,ins 1 La Nation trouvoit dans fa constitution même la

plus grande opposition à l’impôt. Elle a paisé des
toit siécles fans en payer. Elle ne connoisibit d’autre
M service public que le service militaire , & elle !soir. faisoit à ses frais & lans solde. Aulìi attachce à la

liberté des biens qu’à la liberté personnelle , elle
5 mercoit fa gloire dans cette immunité . Le cens

étoit une marque de servitude. La Taille l’étoit
aussi dans fa premiere origine ; & les Seigneurs en
levoient à leur profit fut leurs sujets dans certaines

:à occasions. Lorsque le Roi en demandoit une pour
les besoins de l’Etat , ils n’y consentoient qu’à con¬
dition de la lever eux-mêmes , Sc ils en parta¬
geaient le produit . Dans les temps postérieurs, où
la Taille est devenue un impôt ordinaire , elle a

ooii été regardée comme personnelle , & n’a porté que
» sur le tiers Etat. La Noblesse & le Clergé ont ccn-
ipa j servé , comme la plus belle prérogative de leur étai ,
»f le droit d en être exempts. Mais comme ce privi-

1 L ij
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lege n’étoic attaché qu’à leur personne , on a im¬
posé leurs fermiers ; & ces deux Ordres , contens
de l’exemption personnelle , n’onr pas senti que
l’:mpôt retomboir en entier fur eux : tant il est vrai
que les hommes se gouvernent plus par les mots
que par les choses !

Dans le treizième & quatorzième siécles, il n’y
a eu aucun droit uniforme par rapport à la Taille.
Elle étoic presque locale ; il ne s’en levoic de gé¬
nérale , que dans des cas extraordinaires , d’abord
avec le consentement des Seigneurs , Sc ensuite
avec celui de la Nation , dont les deux premiers'
Ordres avoient grand foin de conserver leurs pri¬
vilèges.

A mesure que les affranchistemens se sont mul¬
tipliés , Sc que les Communes se font établies , les
grandes Villes ont obtenu des exemptions, & d/a ti¬
tres des abonnemens. On voir des chartes par les¬
quelles le Roi s’engage à ne lever fur elles aucune
Taille , que lorfqti’il la levera générale fur tous ses
sujets : quelques Villes préfèrent de payer une con¬
tribution par des Aides Sc des droits fur les con¬
sommations . !

En général on ne regardoit autrefois comme re¬
venu ordinaire que le produit des domaines du-
Roi , Sc de quelques droits régaliens & féodaux.
Le produit de la monnoie fut,  pendant plusieurs
regnes , une des principales ressources. L’opération
conlìstoit à augmenter la dénomination , & , ce qui
est encore bien plus blâmable , à altérer le titre,'
Sc à forcer les sujets de prendre cette mauvaise
monnoie pour le prix qu’il plaisoit de lui alligner :
opération funeste qui porta le plus grand préjudice !
au commerce , qui souleva plus d’une fois les peu¬
ples , & excita les plus vives réclamations.



LIVRE II , CHAPITRE III.
Les Aides , les Tailles & autres subsi Jes n’étoienc

& n’ont été pendant long-temps envisagées que
comme des subventions paíTageres accordées à la
nécestìté du moment ; c’est ce qu’il fera aisé de prou¬
ver par les faits. Cette nécestìté du moment , qui
servoit d’occalìonà un nouvel impôt , s’est tellement
perpétuée , que l’impôt asubbsté non-seulementdans
son premier état , mais en prenant toujours de nou¬
veaux accroissemens: Car, comme dit Paíquiet , il ne
faut rien aisément promettre & établir , encore que ce
ne soit que pour une fois , que l ’on ne le veuille
permettre a jamais.

Si les sommes levées pour la Taille , depuis qu’elie
est devenue un impôt ordinaire , l’avoient été par
un impôt direct j les propriétaires n’en auroient
pas été plus grevés, & la culture n’en auroit souf¬
fert aucun dommage. Mais ses avances ont été
continuellement attaquées par cet impôt , dont les
augmentations succeilîves, survenues pendant le
cours des baux , sont tombées à la charge des fer¬
miers , qui n’ont pu faire autre chose que d’en
rejetter le montant sur les propriétaires au renou¬
vellement des baux , en en baissant le prix. On
ne s’est pas beaucoup apperçu de cette diminution ;
les baux même ont dû paroître augmenter à mesure
que l’argent , devenu plus commun en Europe ,
perdoit de fa valeur réelle d’échange , de maniera
que le même poids en argent ne représentoit plus
le même revenu.

C’est par une fuite de supposition à l’impôt,
sondée sur cette opinion ancienne > & qui renoic
à la constitution , que toutes les fo:s que nos Rois,
dans des momens de besoin , ont demandé de nou¬
veaux secours, la Nation assemblée a préféré les
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impôts far les consommations , à titre de subven- •
tion paíïagere, & non de contribution fixe & du¬
rable. Les Seigneurs même , dans les temps du ;
gouvernement féodal , s’étoient mis en polieíliou i
d’en lever en certains cas. Les Rois suivirent cet ;
exemple , comme on !s voie par plusieurs Ordon - 1
narces & instructions de Philippe-le-Bel : mais ils ;
ne demandoient ces secours qu’à titre de pure grâce , ,
& protestaient que pour cause de ces subventions
extraordinaires, nul droit ne leur étoit acquis pour
le temps à venir.

La premiere Aide considérable fut celle qut
fut accordée par les Etats de iz ; z , qui choisi¬
rent pour présider à la perception neuf personnes,
qu’on appella les Généraux des Aides.  Cette sub¬
vention devint impôt ordinaire sous Charles Ví,
«5c les Généraux des Aides , nommés d’abord par
la Nation , devinrent officiers du Roi. II en fut
de même des Elus , qui furent institués en titre j
d’office par Charles Vil : Et leur demeura, dit
Coquille , le nom à'Elus , jaçoit qu ils ne fussent
plus élus & choisis par le peuple.  On peut du moins ■■
inférer de cet ancien droit de la Nafon , que le nom :
seul atteste encore, qu ’en proposant de lui confier
lasierte & la perception de l’impôc , oa ne met
pas en avant une idée nouvelle & extraordinaire.

La Nation étoit accoutumée à faire en nature j
îe service militaire , & à regarder ce service comme !
le seul devoir social dont elle fût tenue. Elle avoir
touiours vu le Souverain borné au revenu de ses ;
domaines , & à la perception de quelques droits -i
régaliens & féodaux. Tout tendoit à lui persuader ì
qu’elle ne devoir point d’impôr ; & ceux mêmes
quelle payoit , confirmoienr cette opinion , par la
maniéré dont ils écoient demandés, & consentis.
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Comment la Nation , avec cette maniéré d'ê re Sc

de penser , aurait elle proposé un impôt direét,
donc i’assiecte demande des principes confrans &
une forme permanente , tandis que le Souverain
ne lui demandoit que des subventions pallageres,
qui devoienc celTer avec le besoin qui les occa¬
sion noir ?

L’impôc direct: a toujours été si fort éloigné
de la pensée du Souverain & de la Nation , que
lorsque Louis XIV rétablit en 1710 , dans !e cours
de la guerre pour la succeísion d’Espagne , après avoir
épuisé toutes les faulíes ressources de la finance,
il doutoit lui-même s’il avoir droit de Timposer. vi ).
Aucun Prince cependant ne douta jamais moins de
son pouvoir ; aucun , jusqu’à lui , 11’en avoir fa:t un
plus grand usage pour accumuler impôt sur impôt,
lòus toutes les formes possibles. Mais il lui fembloic
que toutes les subventions qu il avoir exigées ,
11’étoient rien en comparaison d’un impôt qui por-
toit directement sur le territoire. Depuis cette épo¬
que , le Dixieme , ôté en 1717 , remis en 1753,
à i ’occasion de la guerre , supprimé à la paix ,,
remis en 1740 , & prorogé toujours de terme à
autre , a toujours été regardé comme un moyen
extraordinaire , occasionné par les circonstances »
tandis qu il est le seul impôt auquel il faudrait
se proposer de réunir tous les autres.

( 1) M . Desmarets , dans un mémoire dressé au com¬
mencement de la régence, & fous le minisicre ducjuel 1c
Dixieme fut établi cn 1710 , le regarde con:mt un moyen,
extrême violent.
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CHAPITRE IV.

De t ohflaclc qui résulte de t ignorance des effets de
l1 Impôt indirect, & des loix phyfiques qui déter¬
minent la maniéré de percevoir le revenu public.

Jj ’opinion  que la Nation ne doit point d’im-
pòt , n’est plus aujourd’hui un obstacleà la réforme.
Certe opinion , qui a régné si long-temps, & qui
a concouru avec f ignorance absolue des vrais prin¬
cipes de ^administration .à nous jetter dans un
tel désordre , est détruite depuis long temps par le
f ;it & par l’habitude d en payer. Mais si l’on con¬
vient en général que l’Etat doit avoir un revenu
public , il s’en faut bien qu’on soit d’accord fur
la maniéré de le former : ou plutôt , si l’on con¬
sul toit aujourd’hui les propriétaires , & qu’on leur
demandât quel impôt ils désireroient que le Roi
supprimât le premier , iis opineraient pour le
Dixieme . Depuis dix à quinze ans qu’on écrit fur
ces matières , il est fans doute un certain nom¬
bre de personnes qui ont lu , qui ont réfléchi ,
& fe' font convaincues du danger des impôts in¬
directs. Mais ce n’est aíîurémenr pas le plus grand
nombre ; & si l’on attend pour opérer , que cette
conviction s’érabiiííe généralement par la seule dis-
cnstion des écrits particuliers , il est à croire qu’elle
fera long-temps à le former , & que notre’ postée
rité re recueillera que des fruits bien tardifs de
cette instruction , qui n’a point aífez d’aurorité pour
engager la plupart des hommes à y prêter l'oreiiíe.
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II est même à craindre que Je peu d’usage que le
Gouvernement te roicde ces lumières , qui ne prc-
lenteur pas de simples connoistances spéculatives,
mais des vérités de pratique , ne porte une infi.
nité de gens à les regarder comme ces  lystêmes
qu’on agite pendant un temps , pour n’en plus par¬
ler ensuite. U est à craindre que l’habitude conti¬
nuée de vivre sous cette forme d’administration ,
malgré cet enseignement qui y est si contraire , n’in-
duise la plupart des hommes à reléguer ces prin¬
cipes essentiels de Tordre social dans la classe de
rant & tant d’opinions qui ont paru & disparu sans
luire & faus conséquence.

J’oserois donc penser que les véritables loix du
Gouvernement , découvertes de nos jours, ont ac¬
quis en elles-mêmes tout le dégré d’évidence qu’elles
peuvent avoir ; que si cette évidence n’est pas saisie
ôc  apperçue plus généralement qtTelle ne Test,
elle a cependant produit à peu-près tout Teffet qu’on
pouvoit en attendre ; que tant qu’elle ne fera pré¬
sentée que par des Ecrivains fans caractère , elle
ne gagnera pas beaucoup plus de terrein qu’elle
n’a fait fur Tempire des opinions ; & que ce quelle
gagnera d’un côté , elle pourra le perdre de T'ati¬
tre , par la considération du peu d’actemion que
le Gouvernement paroîtroir faire à cet enseigne¬
ment si important ; de maniéré que dans dix ans.
( si Ton différois la réforme jusque.s-là ) , on trou-
veroit tout autant d’opposirion dans les préjugés
qtTaujourd’hui. Et certainement tous les autres obs¬
tacles qu’on peut prévoir ne íeront pas moindres
alors ; quelques - uns même peuvent devenir plus
grands par les circonstances.

Peut-on douter , eu ester , que le regne d’un
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Prince juste , économe , qui n a d’autre désir que
celui de faire le bonheur de ses sujets , qui est íe»-
coudé dans ce désir p:tr cour ce qui 1encoure„
qui a pour Ministres des Citoyens vertueux , in¬
tegres , éclairés , ne présente le temps le plus fa-
vorable pour opérer cette révolution5 Quoique son
regne puilse être long ( & il ne le sera jamais asiez
au gré de ses sujets ) , il ne le fera pas trop pour
mettre à chef un si grand ouvrage, pour lui pro¬
curer la satisfaction d’en voir pleinement les fruits,
& de guérir solidement tant de plaies austi ancien¬
nes & austi multipliées.

je ne crains donc pas de le dire ; ce moment
ou la Nation attend tout d’un Gouvernement juste
ôc  paternel , fans connoître précisément la maniéré
donc il faudroit s’y prendre pour la soulager effi¬
cacement , est le moment le plus propre pour opérer
& remplir l’actente publique. Les difficultés qui
existent aujourd’hui , existeront les mêmes tantqu ’on
ne fera rien pour les surmonter.

Mats h l’on veut y faire attention de bon ne¬
fs! , est-il donc aucun obstacle que l’autorité sou¬
veraine ne parvienne aisément à vaincre ? Que
n’a-t elle pas exécuté fans la moindre résistance
fous la sin du dernier regne ? & qu’avoit-elle be¬
lobt d’y prodiguer les actes de rigueur ? Mais si
elle est parvenue si aisément à détruire des Corps
si anciens & si respectés , à renverser la constitution
nationale , & à consommer une opération austi
lâcheuse & austi désagréable à la Nation , que ne
peut-elle pas entreprendre , loriou’elle ne cher¬
chera que son bonheur 3 lorsqu ’elle travaillera à
rétablir l'ordre dans toutes les parties de 1’ adminis¬
tration , lorsqu’elle cherchera dans une économie sé¬
vère les premiers moyens de soulagementj lorsqu’elle
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obtiendra la confiance de la Nation , en Tintéreíîant
tonte entiere à Texécution de la réforme ?

£11 ester , combien ne lui est- il pas facile de faire
cesser Topposition qui naît des préjugés , de com¬
muniquer aux principes d’adminiílration quelle
aura adoptés , toute la force de levidence , Sc  de
leur donner un poids tout autre que celui qufils
ont dans la bouche des Ecrivains ! 11 nes ’agit que
d’appuyer le raisonnement du calcul , dont le ta¬
bleau présence un argument supérieur à tous les
sophismes. II ne s’agit , pour éclairer la Nation fur
les effets de l’impôt indirect: , & I’amener à con¬
courir avec empressement aux moyens les plus sim¬
ples de l’en délivrer , que de lui exposer de la part
du Gouvernement le tableau précis & fidele de la
somme qui est levée sur elle dans chaque partie;
d’yjoindre par estimation ce qne coûtent les irais de
poursuite, les procès, les amendes , les confiscations,
les triples droits , les compositions3 la contrebande,
qui est la fuite de l’impôc , &c. ; de lui expoíer les
têtards , les faux frais , les embarras que cause au
commerce & à la circulation cette forme de per¬
ception ; de lui démontrer le tort que ces impôts
font à la consommation & à l’industrie , le pré¬
judice qu’ils portent au revenu national qui existe,
les prélévemens & les déductions qu’ils nécessitent
fur la part des propriétaires , le renchérillemeuc
donc ils grèvent toutes les dépenses , & plus en¬
core !e tort qu ils font au revenu possible, & très-
prochainement possible, puisque cette augmenta¬
tion de revenu sera , en peu d’années , Tester de
la sûreté des avances de la culture , de la suppres¬
sion de toutes les gènes , de toutes les causes des¬
tructives de 3a reproduction Sc  de la valeur , Sc  la
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silice nécessaire du rétablissement de la liberté eti-
ticre de tous les travaux.

Certainement cette entreprise elt plus facile , &
d'un succès plus prompt & plus assuré que celui
d’éclairer la Nation fur les avantages de la libertc
du commerce des grains. Le peuple , que ce der¬
nier objet intéresse particulièrement , fe conduit
plus par la sensation dix moment que par la ré¬
flexion. Accoutumé de longue main à voir l’Ad-
ministration s’occuper du foin de rapprovision¬
ner , il s’en prend à elle des chertés , fans vouloir
en examiner les causes physiques , fans vouloir
reconnoître que le bled ne pourroic être que plus
cher encore fous le regne des prohibitions. Mais
la réforme de fimpôt ne lui présenteroit que i’é-
vidence de son bien-être , elle deviendroic même
pour lui un argument sensible de la bienveillance
du Gouvernement , qui lui persuaderoit qu’en
maintenant la liberté des grains , il n’a en vue que
son avantage.

La loi qui présenteroit la tableau des effets de
Timpôt indirect , pour préambule du dispositif qui
en contiendrait la suppression & le remplacement,
« 'éprouverait certainement d’abord aucune contra¬
diction de la parc du peuple. La partie pauvre de
la Nation , les journaliers de la campagne , les
ouvriers des villes trouveraient dans cette opération
le plus grand & le plus prompt soulagement. Ils
n auraient plus rien à payer , ni aux Aides , ni à
la Gabelle , ni au Tabac ; & ce font aíîurément les
trois impôts qui les touchent le plus. Ils payent par
cette voie annuellement 40 à 50 liv. par famille ,
& souvent plus. Us verraient en même temps,
fous peu d’années , qu’ils feraient même déchargés-
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da la Taille . On ne pourroit donc attendre de leur
part que des transports de reconnaissance. Les classes
du commerce ík  de l’induítrie , qui verraient dans
cette réforme l’affranchissement de tous les travaux,
la suppresseur de toutes les entraves , l’accroisse-
ment de la consommation en tour genre , & un
plus vaste champ ouvert à leurs entreprises , l’ac-
cueiileroient fans doute avec empressement. II est
probable que les Tanneurs ne se révolteraient pas,
si on leur annonçait la suppression de cette Régie
qui les désespéré.

II n’y a que les propriétaires qui , n'étant pas
suffiiamment instruits des effets de l'impôt indirect-,
pourraient être effrayés de voir qu on se propose
dsexiger d’eux tout le revenu public. 11s trouvent
deja fort pesante la charge de deux Vingtièmes ;
& ils ont raison , parce que leur revenu est anéanti
& envahi de toute parc par l’impôt indirect , qui
l’empêche d’exister tel qu il devrait être , & qui
ensuite , iorsqu’ils veulent dépenser ce qui leur en
reste , vient renchérir toutes les dépenses. 11s con¬
çoivent bien , par exemple , que la Taille opéré
une déduction fur leur revenu ; mais ils nant pas
une idée aussi nette de celle qu’entraînent tous les
impôts de la berme ; & ils n’onc jamais ensuite
considéré combien est surchargée leur dépense per¬
sonnelle , & celle de leurs salariés. Ils n’onc , Tail¬
leurs , Tidée que de leur état présent , & ils ne sen¬
tent pas assez qu’au lieu de 2000 liv. de revenu,
ils en auraient 2 Joo , si leurs fermiers , & tous
les agens & salariés de leurs fermiers , écoienc
francs d’impôts , parce que la concurrence force¬
rait les fermiers à leur faire raison de ce bénéfice :
ils. ne sentent pas que ces 2000 liv. qu’ils croient
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avoir aujourd’hui , souffrent des distractions conti¬
nuelles , par les effets multipliés de l’impôc indi¬
rect , qui à chaqtie heure du jour en enleve des
portions à eux ou à leurs salariés , qui font forcés
de s’en indemniser fur eux : de force que , dans
Tétât d’immunicé des dépenses , ils íe procureroient
avec 1600 liv. autant de jouissances qu’ils en ont
aujourd’hui avec ces 1000 liv. Mais ce qu’ils sen¬
tent encore moins , c’est l’augmentadon de revenu
que leur vaudroient la liberté encieredu commerce,
l’accroiffement de la consommation , la sûreté des
avances productives , le rétablissement de la cul¬
ture dans tant de Provinces où elle est si foible.

Voilà ce donc il faut bien convaincre les pro¬
priétaires & le Gouvernement le fera aisément,
en leur mettant sous les yeux le tableau des effets
de l’impôt indirect. II faut qu’ils reconnoilfenc que
tout impôt placé ailleurs , & déguisé sous quelque
forme que ce soit , retombe nécejjairement sur eux  ,
tant en diminution de revenu qu en augmentation de
àépense.

En vérité les hommes , quoique fort attachés à
leurs intérêts , font bien peu clair-voyans en fait
d’impôt ; l'on peut dire qu’ils raisonnent comme
des enfans , faute de savoir établir leur calcul.
Voici cependant un raisonnement bien simple, &
à la portée de tout le monde . Le Dixieme coûte à
la Nation 40 millions , & le Roi reçoit à-peu-près
cette même somme , sauf quelques frais de per¬
ception. 11n’en résulte aucune perce, aucune dé¬
gradation : les propriétaires font privés de 40 mil¬
lions de jouissances, qui au lieu detre dépensés par
eux , font employés par le Gouvernement à la dé¬
pense publique. Les deux seuls impôts du sel &
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du tabac semblent produire au Roi 70 millions ;
mais ils en courent 150 à la Nation , en dépense
directe & effectivej sans compter les effets indirects
de ces impositions. Quel est l’impôr le moins oné¬
reux P Que! est celui dont il faut deíìrer Sc  solliciter
la suppression?

Asais ce qui doit rassurer les propriétaires, 8c
leur faire voir que la réforme ne peut leur être que
très-utile j c’est que personne ne conseillera jamais
de l’opértr par une révolution subite. Quoiqu*il
soit très vrai que tout impôt retombe fur la terre,
elle ne pourroit le porter directement aujourd’hui.
11 faut laisser le tems au revenu , dispersé & mor¬
celé par les distractions qu’il essuie, de se réunir
dans la main du propriétaire. On ne pourroit en
ce moment l’exiger en entier de lui , qu’en cassant
tous les baux : mais quelle confusion n’en ré fui te¬
rnit il pas? Quand même on les casseroit, les fer¬
miers , qui n’ont encore aucune expérience des
avantages qu’ils trouveroient dans la sûreté de
leurs avances, dans la décharge de tout impôt,
dans la diminution des frais de culture , ne con¬
sentiraient pas à donner aux propriétaires un revenu
proportionné . D ’ailleurs le principal esset de cette
opération est de régénérer les avances, de rendre
aux productions leur valeur naturelle , & d’accroître
le produit du territoire : mais cet effet demande un
certain tems. Les propriétaires auraient donc raison
d’être effrayés de la somme qu’on exigerait d’eux,
Sc  ils feraient pendant tout un bail fans en trouverl’indemnité dans l’accroiffement de leur revenu.

Cette opération doitdonc être conduite par degrés
& avec prudence , de maniéré qu’il n’en arrive au-
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curie secousse, & qu’orr prévienne les inconvéniens
d’un passage subit & d’unè révolution trop brusque.

CHAPITRE  V.

De l'obfiacle qui résulte de la formedadmìniflration
particulière à quelques Provinces 3 & du nombre
de Généralités fur lesquelles topération peut
s*étendre.

ï l en est;de la France par rapportàl’impôc,
comme par rapport aux loix civiles. II n'ya aucune
unité dans ('administration , ainsi que dans la légis¬
lation ; & cette variété vient de ce que les Provinces
qui ont été succeffivement réunies à la Couronne ,
ont conservé leurs formes & leurs loix.

Cette diversité a lieu par rapport aux impôts ,
qui ne font pas les mêmes dans toutes les Provinces.
La Ferme générale n’a pas lieu par tout j & là où
elle perçoit , elle ne le fait pas également . Indé¬
pendamment de cette variété dans 1imposition , il
s’en trouve beaucoup dans la forme d’administra-
tion : ce qui empêche de mettre dans le Royaume
une uniformité qui pourroit paroître désirable. Quel¬
que avantageuse qu elle pût être , il peut y avoir
des raisons prépondérantes pour y renoncer. Les

/ Pays d’Erats ont chacun une forme d’administratiou
qui leur est propre. Elle est établie fur les titres les
plus respectables, fur les contrats de leur réunion,
fur le consentement & les engagemens respectifs du
Souverain & des Provinces. Qu’y aura-t-il de sacré

parmi
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parmi les hommes , si de pareils titres peuvent êtreannullés à volonté ?

Quoique la forme d’administration dont je vais
exposer le plan , me paroisse avoir de grands avan¬
tages , je me garderai bien de proposer qu’on force
les Pays d’Etats à Tadmettre. Ils font attachés à
leur maniéré d’être. Elle est bonne en eile-même ;
eile peut très-bien fe concilier avec une perception
reguliere. S’il y a quelques inconvéniens de détail,
quelques abus même ( eh ! où n’y en a-t-il pas ?) ,
il faut engager ces Provinces à les réformer elles-
mêmes , & y employer la voie de la persuasion,
de l’instruction & de l’exemple. En général , s’il
y a des changemens à desirer dans ces Provinces,
c'est bien moins dans la forme d’administration que
dans leur maniéré de percevoir : article important,
& fur lequel je reviendrai.

Jene propose donc d’érabhr la nouvelle adminis¬
tration que dans les Pays d’Election. II est bien
certain qu’on ne trouvera de leur part aucune oppo¬
sition. Si l’exemple des avantages dont jouiront ces
Provinces , inspiroit aux Pays d’Etats le désir de
les partager , il ne seroit certainement pas diffi¬
cile , avec quelque changement , d’adapter leur
forme à celle-ci , en conservant ce que la leur a
d’essentiel, & sans offenser les droits & les intérêts
d’aucun corps. Mais lorsque le bien n est pas abso¬
lument indispensable , il vaut mieux ne pas l’entre-
prendre , & laitier agir le temps , l’exemple ìk  la
persuasion.

Les généralités du Pays d’Election font au nom¬
bre de vingt : Paris , Soijfons , Amiens , Ckâlons ,
Orléans, Tours , Bourges , Moulins , Lyon , Riom,
Poiriers , Limoges, Bordeaux , la Rochelle, Mon-Tome / , M
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tauban , Auch , Rouen, Caen 3 Alençon & Greno¬
ble.  II y a trois de ces Généralités dans lesquelles
la Taille est réelle , qui font celle de Grenoble  ,
Morv.auban & Auch , ct deux Elections de la géné¬
ralité de Bordeaux , qui font Agen & Condom.
Cette particularité n’apporte aucun obstacle an
plan que je proposerai. La réalité de ^ imposition est
déja un bien dont jouissent ces Provinces ; elles
trouveront moins de difficulté à le perfectionner.

Les Pays d’Erats font le Languedoc, la Provence3
la Bretagnej le Duché de Bourgogne, la Bresse , le
Bugey, le Béarn , & quelques petits Pays enclaves,
qui ont une forme propre d’administration , comme
le Comté de Foix, le Marsan, les quatre Vallées ct c.

II faut donc laissera ces Provinces leur forme par¬
ticulière , sauf à leur demander une contribution
pour aiderait remplacement de la Ferme générale,
en tant qu’elles en profiteront.

Mais il est en outre plusieurs Provinces qu’on
appelle Pays conquis,  qui ne font ni Pays d’Elec-
tion , ni réputés Pays d'Etats Ces Provinces font les
trois Evêchés , les Duchés de Lorraine & de Bar ,
TAlsace , le Comté de Bourgogne, le Roussillon, la
Principauté de Dombes , la Flandre Wallone , la
Flandre maritime, le Hainaut & l'Artois.

(Test au Gouvernement à décider si ces Provinces
doivent être mises de côté dans Popération , ou si
on les y comprendra. Je penferois que celles dit
moins qui n’ont point de forme particulière d’admi¬
nistration , doivent être mises au rang des Pays d’E-
lection ; fçavoir , les trois Evêchés3 la Lorraine ,
TAlsace, la Franche - Comté, le Roujsillon  ct la
Principauté de Dombes.  Je compterai donc fur
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vingt -cinq Généralités , aa lieu de vingt , .Sc,je réfu¬terai Pays d’Etats YArtois , le Hainaut Sc la Flandre.

CHAPITRE VI.

De Vobßacle qui résulte de t 'adminìflratíon
particulière du Clergé.

XjE  Clergé 11e peut prétendre être dans le cas des
Pays d’Etats , dont les privilèges &c la forme d’ad-ministration font fondés fur les contrats de leur réu¬
nion . Le Clergé n’a rien de pareil à alléguer . Surquoi pourroic porter fa réclamation ? Est-ce furLimmunité de fes biens ? Est-ce fur fa forme d’ad-
ministration ?

Le Clergé ne prétend plus nous persuader que ferbiens ne font pas contribuables , & que leur immu¬nité est fondée fur le droit divin . II a lu:-même sou¬
tenu le contraire dans les démêlés de Bonisace VIII
avec Philippe -le Bel ; Sc loin de se prêter aux
principes de la fameuse Bulle Clericis laïcos , il a
concouru avec la Nation assemblée pour les repousser.I! ne réclame plus cette immunité ni dans le fait ni
dans le droit ; il ne prétend plus même que l’agré-
ment du Saint -Siège soit nécessaire pour legitimer la
perception.

11 ne s’agit donc que de la maniéré de percevoir.Mais si cette maniéré est vicieuse ; si celle dans la¬
quelle la Nation contribue est réformée , & remplacéepar une perception conforme à l’ordre & à Pintérêr
de la reproduction , pourquoi le Clergé refuferoir-ilde s’y conformer ?

M ij
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Daiìs ieíond ,  à quoi se réduit donc son privilège?
Demande -t-on son agrément pour mettre ses Fer¬
miers à !a Taille ?Et n’est-ce pas évidemment fur lui
que tombe cet impôt ? Quel tort lui fera-t-on ,
quand dans l’opcration générale on déchargera íes
Fermiers pour en reporter le montant fur lui ? Lui
a- t-on demandé son agrément pour érablir cent &
cent impôts indirects auxquels il contribue comme
les autres ? II ne s’agit donc que du Dixieme & de la
Capitation , à la place desqueís il paie les Décimes 8c
les Dons gratuits qui les équivalent à-peu- près 3 8c
qui certainement les surpassent pour le Clergé du
second ordre.

II a donc le meine intérêt que toute la Nation à
îa supprelììon des impôts indirects , & il doit avec
elle contribuer au remplacement. II a le même in¬
térêt qu’elle , à la sûreté des avances productives, à
légalité proportionnelle de Ihmpot fur le revenu. 11
doit donc se prêter à une opération donc il partagera
les avantages. Que penc-il avoir à craindre de l’Ad-
ministration Provinciale , puisque le revenu seul
décidera de la quotité de l’impôr , & que tant que
les impôts personnels auront lieu,on peut lui donner
droit d’avoir deux Députés pour affilier à la confec¬
tion des rôles ?

Toute la difficulté consiste donc dans fa forme

«'administration , à laquelle il faudra qu’il renonce.

Si le Clergé habitoit une Province séparée,
comme son: les Pays d"Etats , peut-être pourroit on
délibérer si on lui laisseroir cette forme en reformant
les abus : mais il habite an milieu de nous ; ses biens

y font situés; & il n’est pas poffible de lui conserver
son administration particulière , sans tomber dans un
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désordre qui en jetterait nécessairement dans i’opé-
ration générale.

Si sinteret du Clergé est parfaitement à couvert
du côté de la lomme de l’impôt ; íì , loin de trouver
une íurcharge dans. la réforme , il ne peut manquer
de recevoir le même soulagement que tome la Na¬
tion , on doit en dire autant de sa forme d’admi-
niítr .uion , à laquelle il est indispensable qu’ii re¬
nonce. fl ne perdra rien en la perdant : sa délicatesse
même ne peut en être blessée, & souvent ce motif
a plus de pouvoir fur les hommes que celui de
sinteret . 11 ne s’agit pas de lui ôter son administra¬
tion pour le soumettre à i’administration actuelle,
mais de le faire passer, avec toute la Nation , fous
l’administration la plus douce , la plus honorable ,
la plus propre à faire cesser tous les intérêts parti¬
culiers , routes les prétentions de corps , &c  à faiie
renaître dans cous les cœurs l’amour de la partir.
Sous quel prétexte le Clergé , qui doit se faire gloire
d’êcre citoyen , qui doit donner l’exemple du dé¬
pouillement de toute vue personnelle , voudrait il
faire une espece de schisme civil , en continuant de
former une société distincte j un corps détaché au
milieu de la Nation réunie par une parfaire unifor¬
mité de vues , d’intérêts , d’administration , & trou¬
bler par fa résistance une institution qui ne peut
être parfaite qu’autant qu’elle sera générale ? Quoit
tandis que tous les héritages seront évalués & im¬
posés proportionnellement au revenu , íl faudra
que tous ceux du Clergé soient mis à part ! il faudra
qu’il continue de s’impofer lui même fans regle &
fans avoir de base ! Tandis que les avances de la
culture feront mises à couvert de toute atteinte , &
que la Taille fera de coure part portée fut les pro
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priétaires , faudra-t-ii que les fermiers du Cierge
soient seuls imposés? Ec dans quelle proportion le
íeronc-ils , lorsque tous les impôts íe trouveront
réunis & fondus dans l’impôtdirect ?II faudra donc
auíìì en même temps que , tandis que la Nation
fera délivrée du joug de la Ferme, le Clergé con¬
tinue d’y être assujetti , & que l’Administration
Provinciale soit autorisée à taxer tous les membres
du Clergé par estimation de leurs consommations
ëc  fur le pied actuel ; & il faudra faire la même
chose pour leurs fermiers , fans quoi ils profiteraient
de l’accroissemenc du revenu. Tout cela effc-il pro-
posable?

Ce n’est précisément pas pour procurer plus de
revenu à i’Etatqu ’il est indispensable de ne pas per¬
mettre que le Clergé soir distingué par une admi¬
nistration particulière. Le plus grand bien qui en
résulte , & dont l’importance doit l’emporter sur
toute autre considération, est de mettre dans une
opération générale l’ensemble qui doit s’y trouver.
Le Clergé est grévé d’une dette considérable: l’Etat
ne peut se dispenser de s’en charger ; & ce capital
qu’il aura à rembourser , retardera d’autant la libé¬
ration générale.

Et tel est le fruit de cette administration si pré¬
cieuse à conserver , & si digne d erre regrettée.
Après avoir ruiné le Clergé , elle va causer la sur¬
charge de l’Etat j & la Nation , qui a bien astez de
sa dette , va la voir augmenter d’une masse consi¬
dérable Où en seroit donc le Royaume , si chaque
Province, au lieu de satisfaire annuellement à l’im¬
pôt j avoir , chaque année , emprunté la somme
demandée , & présentoir de toute part une masse de
dettes proportionnée à edle du Clergé ? Ainsi, pares
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que !e Clergé  a prétendu dès l’origine se  soustraire
à la-loi -de simpôt , parce qu il n’a contribué que
par des secours accidentels & traníìtoires , que les
Souverains, toujours prestes par les besoins du mo¬
ment , folliciroient comme un don , & acceptoient
sans s’inquiécer comment il étoit fourni , l’Erat va se
trouver accablé d’une dette viaiment étrangère ,
d’une dette contractée , à la vérité , pour lui fournit
une ressource, mais une ressource funeste, puisqu’elie
ne saura soulagé un moment que pour le grever en¬
suite5une ressource qui va se terminer parn ’être plus
qtstun emprunt , dont il faudra long-tems supporterles fuites.

C’est donc la Nation qui va payer certe faute an¬
cienne. Le Clergé ne payera pas plus que les autres
citoyens, & il fera soulagé, & les citoyens vont être
chargés du fardeau qui lui étoit propre.

I! faut cependant convenir que tous les membres,
du Clergé ne trouveront pas dans cette révolution
un soulagement égal. Qui ne sait que cette admi¬
nistration est très-vicieufe , non-seulement par ses
frais , mais par fa répartition ? Qui ne fait que le
Clergé du second ordre est très-foulé , & que le
premier ordre est trop soulagé , en raison de la trop
grande autorité qu’il a prise , par laquelle il se uiec
au-dessus des plaintes , & refuse de donner à sim-
poíïcion la publicité que les Réglemens prescrivent?
Aussi le Clergé du second ordre doit il applaudit à
un changement aussi utile pour lui , à un change¬
ment qui le fera passerd’un gouvernement très-ab-
solu à une administration fraternelle j & il y applau¬
dira , à moins qu’il ne fe laisse séduire par l’efpric
de corps , bien contraire en ce moment à humour
de la chose publique , ainsi tusà son propre ìnrérèu
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Espérons plutôt que le Clergé tout entier se mon¬
trera sensibleà son avantage , à sinteret de la Patrie,
à la loi de la nécessité, qui ne permet pas ici d’ex-
ception , & qu’il donnera un acquiescement volon¬
taire à une opération générale & reconnue salutaire*
S’il en étoit autrement , si. . . . Alors ne seroit-il pas
vrai de dire que l’autorité est instituée pour soumettre
tous les intérêts particuliers à l’intérêt commun , &
que c’est lorsqu'il n ordonne que la justice , quo
le Souverain peut sans crainte déployer l autorité
absolue? r

Allons pins loin : mettons à part pour un mo¬
ment les motifs tirés du bien général , qui exigent
du Clergé le sacrisice, non de ses intérêts , mais
d’une distinction qui ne doit plus avoir lieu. Exa¬
minons l’origine de cette distinction , & le temps
auquel le Clergé a commencé de former un corps
particulier dansl ’Etat. On n''en trouve aucun vestige
fous les deux premières Races. Les assemblées gé¬
nérales n’étoient formées que des Grands de la
Nation , & les principaux Membres du Clergé y
entroient en cette qualité . Lorsque le gouverne¬
ment féodal s’introduisit , ils y lurent admis à rai¬
son des dignités territoriales qu’ils posiédoient. II
n’y avoir entre eux & les Grands aucune distinction.

Dans ces assembléesl’on traitoit les affaires pu¬
bliques , & non les subsides, puisqu’on ne les con¬
nut pas fous les deux premieres Races. Les Rots
n’avoient que leurs domaines , & quelques rede¬
vances particulières fur leurs sujets directs. L, in¬
troduction du gouvernement féodal mit encore des
bornes plus étroites au pouvoir des Rois , & fit
sortit de leur domination directe presque toutes les
Provinces. Les Nobles formoient véritablement le
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corps national avec le Clergé , qui , par respect
pour ses fonctions -, écoic assimilé à la Nobleflé,
lans former un corps distinct. Les serfs croient nuis
dans l’Ecat, & la classe intermédiaire jouinoit de
l’immunicé fans participer à l'administrarion.

Les aílemblées nationales , différemment com¬
posées avant & fous le gouvernement féodal , n’a-
voient aucun rapport , aucun trait aux assemblées
connues depuis fous le nom d’Etats-généraux.

En effet , i °. il est facile d’aiìigner l'origine
des Etats généraux : elle ne remonte pas plus haut
que Philippe-le-Bel; & ces allemblé&s font carac¬
térisées par la distinction des trois Ordres , inconnue
jusqu’alors,

a". Les anciennes Assemblées nationales se te-
noient régulièrement ; la Cour du Roi étoit un
corps subsistant. Les états ne se sont jamais tenus
que dans des circonstances particulières , & fut des
convocations. - -

, °. Les anciennes Assemblées croient composées
d’abord uniquement & ensuite principalement de
Membres qui y avoient, séance par leurZ dignités
ou possellìons. .Les Etats n'ont jamais été compo¬
sés que de Députés qui n’avoient droit qu’en vertu
de leur nomination , & qui portoient les vœux. de
leurs commettans.

4°. Si les Etats avoient succédé aux anciennes
Assemblées, ilsauroient été iupérieurs aux Parle-
mens : mais l'autorité du Parlement n’étant autre
que celle du Roi , ne peut être éclipsée ni inter¬
rompue. Aussi, dans le premier siede où les Etats
ont eu lieu , le Parlement y présidoit avec le Roi,
& c’étoir à fa tête que le Roi donnoit audience aux
Etats , & répoudoic à leurs demandes. Depuis que
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îe Roi leur a répondu seul , le Parlement ne s’y
esc pas trouvé : mais il reste toujours , comme exer¬
çant laurorité det Roi , supérieur aux Etats , ren¬
dant quelquefois des Arrêts contre ce qui pour-
reit s’y paífer de contraire aux loix , comme il a
fart en 1614 , & délibérant fur .les Ordonnances
rendues fur leurs plaintes & doléances.

Quelle est donc 1 origine & la.nature des Etats?
Rien de fi facile à reconnoître. Avant le quator¬
zième siede , la Nation n’avûit point encore pro¬
prement payé d’impôr. Les Rois , après avoir dis¬
sipé une patrie de leurs domaines , fe faifotent des
ressources factices , & souvent funestes , de quel¬
ques droits régaliens, ou de quelque perception
obscure, plutôt attachée à la féodalité qu’àla sou¬
veraineté , & que les Seigneurs s’actribuçient artmême titre.

C’est uniquement le déîbrdre de leurs affaires
& le besoin d’argent qui donnerent lieu ir 'Finsti¬
tution des- Etats. Les Rois prirent , pourie pro¬
curer des secours, uti moyen plus efficace fut une
Nation comme la nôtre que l.a voie d’auctmré, &
il leur réussit parfaitement . R/institution des Com¬
munes , fruit d’une politique éclairée , & qui,
plus que toute autre chose, a contribué à affaiblir,
& enfin à abattre l’anarchie féodale , avoir donné
l’ètre à une nouvelle classe de citoyens , tirée de
la domination des Seigneurs, 'Sí  placée fous la garde
de l’autorité royale. C’éroit de cette classe,quin’avoic
point de privilège à réclamer , que l'on dévoie
attendre le plus de secours: c’étoit fur elle princi¬
palement que le poids de la contribution dévoie
tomber. La bonne politique fut au moins consultée
autant que la justice , & fit naître l’idée de chu-
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net à cette classe une sorte d’existence civile , de
la coulisser , de l’intéresser à la chose publique ,
& de la flatter en lui donnant une influence qu’elìe
n'avoir jatnais prétendue. Mais comment conton-
dre ces hommes nouveaux avec ceux , qui jusques-
là avoient seuls composé le corps national ? On
en forma un Ordre distinct , auquel on donna le
nom de Tiers Etat. Cette nouvelle institution
amena la distinction des deux autres Ordres ^ donc
l’ínstoire ne présente jusques-là aucune trace ; Sc
dans tous les Etats tenus depuis le commencement:
du quatorzième siecle, cette distinction a toujours
été très-remarquée par des séances & des délibé¬
rations particulières , souvent même par des réso¬
lutions différentes & contraires.

On fera bien aise devoir ici le sentiment du cé¬
lébré Pasquier ,1’un des hommes les plus versés dans
notre histoire. » Encore que quelques-uns (dit- il, liv.
2 , ch . ~j ) qui pensent avoir bonne part aux histoires
» de France , tirent l’assemblée des Etats d’une bien
» longue ancienneté , voire fur elle étabiiílent toute
»la liberté du peuple , toutefois ni l’un ni l’autre
» n’est véritable. . Vous trouverez fous
» les deux premieres familles de nos Rois les con-
» vocations solemnelles que l’on appelloic Parle-
» mens , principal nerf de notre Monarchie : mais
» en icelles n’étoient appelles que les Princes , les
»Grands , & ceux qui tenoient les premieres digni-
» tés de l’Eghse. Or en nos aflemblées des trois
» Etats , non-leulement on y appelle le peuple,
» mats il en fait la plus grande part ; & comme tel,
» ceux qui mirent les premiers cette invention en
» avant , le voulurent reblandird ’un mot plus doux
» & moins bas , que nous disons Tiers Etat, Doit
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», vient donc que depuis quelques centaines d’an-
3» nées nous lui avons donne place 8c  voix en nos
«congrégations , èfquelles il réagit du bien géné-
« ral du Royaume ? je vous le dirai.

.7 Ni fous la premiere , ni fous la seconde lignée
» de nos Rois , ni bien avant fous la troisième, nous
une reconnoiíîions l’ufage des Aides , Tailles &
», subsides. Nos Rois , pour leur entretenement , sai¬
si soient fonds de leurs domaines . Ce n’eft
»» pas que de fois à autre ils ne tirassent quelques
,, deniers : ce que le peuple ne pouvoit gousier
n les appeilant maletoutes , comme deniers mal
»» tollus 8c  ostésj & ceux qui fe mesioient de les
-, lever , maletoultiers ; ce qui caufoit des émo-
», rions populaires; pour auxquelles obvier , on fut
», d’avis , pour faire avec plus de douceur avaler
», cette purgation au,commun peuple , d'y appor-
», ter quelque beau refpett ; ce rut de faire man*
„ der par nos Rois à toutes leurs Provinces que
», l’on eust à s’assernbler en chaque Bailliage , &
», que le Clergé &c  la Noble lie & le demeurant
», du peuple , . qui fut appelle Tiers Etat , ad-
», visassent d’apporcer remecle aux deffaurs géné-
ì>  taux de la France, & tout d une main aux moyens
» qui croient requis pour subvenir à la nécessité des
», guerres qui fe prefentoient , & qu’après avoir
« pris langue entre eux , ils députassent certains
», personnages de chaque Ordre , pour conférer tous
», ensemble en la ville à ce dessinée : en laquelle
,, après que le Chancelier , en la présence du Roi,
» a remontré le désir que Sa Majesté apportoic à
», la réformation de l’Etat , & les urgentes nécef-
,, sites qui fe prefentoient pour le fait de la guerre,
s, il les adjure d’y apporter chacun son calent , ôc
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s>de contribuer d’un commun vœu d ce qu’ils trou-
>3 veroient nécessaire pour ie maintien de l’Etat . En
» ce lieu , quelque bonnes Ordonnances que l’on
mfalle pour la réformation générale , ce font belles
-- tapisseries qui servent seulement de parade à une
y> postérité . Cependant iimpôt que l ’on accorde
-3 au Roi est fort bien mis à effect. De maniéré
» que celui a bien faute d’yeux , qui ne voir que le
» roturier fut exprès adjouté , contre fanden ordre
» de la France , d cette assemblée, non pour au-
»cune raison , sinon d’aucant que c’étoit lui fur
» lequel devoir principalement tomber tout le faix
»3& charge , afin quêtant en ce lieu engagé de pro-
» messe, il n’eust puis après occasion de rétifver
-, ou murmurer . Invention grandement sage &
» politique . Car comme ainsi soit que le commun
» peuple trouve toujours dredire fur ceux qui font
» appelles aux plus grandes charges , & qu’il pense
» qu’en découvrant ses doléances on rétablira toutes
» choses de mal d bien , il ne désire rien tant que
» l’ouverture de telles assemblées. D ’ailieurs , se
,, trouvant honoré pour y avoir lieu , & chatouillé
» du vent de ce vain honneur , il se rend plus hardi
» prometteur d ce qu’on lui demande . . Tel-
» lement que fous ces beaux & doux appas , l’on
m n’ouvre jamais telles assemblées que le peuple n’y
,3 accoure, ne considérant pas qu’il n’y a rien qu’il
» dust tant craindre , comme étant le général re-
» frein d'iceux , de tirer argent de lui ».

Les Etats généraux ne tiennent donc nullement
d l’ancienne constitution. C’estun établissement mo¬
derne , amené par les circonstances, qui a pout
époque & qui a toujours eu pour objet de nou¬
veaux impôts , fans que la Nation ait jamais eu
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fur un point austi important aucun principe fixe.
Touc s’est toujours fait au hasard & par la néces¬
sité du moment . Mais une Nation qui n’a point
de loix ni de forme constitutive fur l’impôt , fera
dans un désordre toujpurs renaissant.

Sans doute rétablissement de l’impôt , étant nou¬
veau pour ia Nation , exigeoit cette nouvelle ins¬
titution . Sans doute la Nation , qui n’en avoit jamais
proprement payé , ne devoir pas y être soumise
Jans son consentement . Niais comme le besoin 6c
la politique , plutôt que tout autre motif , avoient
suggéré ce moyen , on le mit de côté austi- tôt
qu’on crut pouvoir s’en passer fans inconvénient.
On ne demanda d’abord que pour l’occasion pré¬
sente , avec promesse de n’en prendre pas droit
pour l’avemr , de ne divertir aucuns deniers de
la destination proposée, de supprimer , austi-tôt îa
besoin rempli . Mais bientôt l’exemple devine un
titre , & tìt droit : l’impôt resta & s’accruc : les
Officiers nommés par le peuple devinrent Officiers
du Roi. Les Etats devinrent plus rares , quoique
l'occasion de les convoquer devînt très-fréquente.
L’on suppléa le consentement de la Nation , par la
vérification des Parlemens , qui auroientdû s’y refu¬
ser dès i’origine , & maintenir que l’acquíesce-
ment national étoic nécesiaire ponr valider ou pro¬
roger route nouvelle ou ancienne perception.

C’est donc à Tépoque des Etats généraux qu’a
pris naissance la distinction des trois Ordres : c’est
à cette époque que le Clergé a commencé à faire
un corps , non pas d'abord seul , mais avec les
deux Ordres , lorsque les Etats étoient convoqués.

Mais le Clergé , qui a toujours été plus soigneux
Hu'auctwe classe de maintenir ses prérogatives, 6c
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qui a été plus à portée de le faire , par les relations
& l’union de ses membres entre eux , a su se for¬
mer un droit permanent d’un droit que la Nation
n’avoit que par intervalles , & qu’elle a cessé da¬
von dès qu’on a voulu ceiler de l'en faire jouir»
Pendant que le Pademánt a suppléé le consente¬
ment de la Nation , pendant que le peuple a perdu
le droit de veiller sur la perception , le Clergé a
conservé celui de consentir lui - même expressément
la somme qissil accordoit , & d’en faite la répar¬tition.

Les Rois ont favorisé cet usage , qui dans l’état
de désordre & d’épuisement 'de leurs finances, sem-
bloic leur présenter un double avantage. Ils trou.
voient moyen de faire contribuer le Clergé à la
Taille par ses fermiers , & à tous les impôts fur
les consommations ; &: de temps en temps ils en
exigeoient des dons gratuits , qu’ils rie comptoient
point dans leurs revenus ordinaires , & qu’ils re-
gardoient comme des obventions accidentelles. Les
sommes demandées étoient trop fortes pour pou¬
voir être levées dans une année , & le principal
mérite de ces dons étoit d’être payés comptant . II
fallut donc emprunter le capital.Les Rois agissoient
en cela comme des usufruitiers charmés de rejeter
une partie du fardeau fur leurs successeurs. Mais
le fardeau grossi avec le temps 3 & qui ne s’allege
pas par les remboursemens en raison de ce qu’il
«'accroît par les emprunts , a passé comme un hé¬
ritage fort onéreux aux successeurs, & forme au¬
jourd’hui un poids qui,  à la fin , mettroit le Clergé
hors d'état de fournir 3 ou le réduiroit à manquer
à ses engagemens.

Tous ces arrangemens conviennent à l’ccat de
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désordre , & ne peuvent plus avoir lieu lorfqa’on
voudra revenir à Tordre. S’il s’agilloit aujourd hui
de rendre à la Nation les assemblées des Etats ;
telles qu’elles ont été instituées , fans doute on ne

^ pourroit refuser au Ciergé d’y tenir sa place , &.
d’y composer un Ordre iéparé : & en ce cas même
i ! seroit toujours indispensable qu’il renonçât à sa
perception , ôc  qu ’il se soumît à payer comme tous
les citoyens. Mais il s’agit d’un ordre tout diffé¬
rent : il s’agit , non de former des assemblées ac¬
cidentelles & momentanées pour accorder tel ou
tel impôt , mais de donner à la Nation un impôt
régulier , d’établir une administration toujours lub-
íîstanre , répandue par-tout , destinée à gouverner
la choie publique fous l’autorité du Roi. Cette ad¬
ministration ne tiendra rien de la forme des Etats,
généraux. Le Clergé ne peut donc plus , dans cette
révolution , prétendre conserver son administration
particulière , qui est absolument relative à un état
différent des choses , à un état qui n’existe plus.

Tour concourt donc à prouver le peu de fonde¬
ment de la réclamation que le Clergé pourroit
former ; le désordre de son administration , qui
ne tend à rien moins qu’à le ruiner j ies frais de
ses assemblées, les vices de fa répartition , les avan¬
tages qu’il retirera de la réforme , la nécessité de
mettre une parfaite uniformité dans une opération
générale , enfin la nature même de la révolution.
Le Ciergé tire son droit de l’institutioH des Etats
généraux. Dèsqu ’on ne les rétablit pas , mais qu’on
institue une forme toute différente , le Clergé , qui
fait partie de la Nation ne peut plus réclamer une
forme qui fe trouve changée en mieux.

Mais si le Clergé de France ne peut plus con¬
server
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server son administration , si ses biens doivent être
soumis à l’impôt direct comme ceux de tous ies ci¬
toyens , il n’est pas beíoin de s’étendre pour prou¬
ver qu’il en doit être de même du Clergé de cer¬
taines Provinces qui ne font point partie du Clergé
de France , comme le Clergé de Lorraine , des
trois Evêchés , ainsi que de l’Ordre de Malte , de
Saint-Lazare , &c. qui d’ailleurs pourront conser¬
ver leur administration intérieure , mais qui , quant
à l’impôtj doivent être compris dans la réformefans distinction.

CHAPITRE VII.

De l ’obßacle qui résulte des intérêts particuliers ,
& des moyens de le surmonter.

Jl  faut s’attendre qu'une grande innovation dans
le Gouvernement produit nécellairement une se¬
cousse dans les esprits ; quelle soulevé & révolte
les préjugés j qu’elle bielle les intérêts de bien des
gens , qui se plaignent plus hautement que le restede la Nation n’applaudir au bien qu’on lui pro¬
cure ; que même l’ignorance ou le peu de confiance
empêche de reconnoître ce bien , & fait qu’on s’obs-
rine à contester au médecin ìa guérison qu’il pro¬cure , en lui reprochant les crises dont il a besoin
pour guérir.

Le courage d’un Réformateur ne doit point être
ralenti par ces considérations : il doit les envisager
pour proportionner l’tfFort à la résistance. Le succèsn’appartient qu’à cette fermeté froide qui , loin deTome I.  N
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se dissimuler les obstacles, les connoît , les calcule,
& travaille à les surmonter ; qui voir du même
coup d'aeil & les difficultés , & les moyens de les
vaincre ; qui fait concevoir un projet & le suivre
constamment , parce qu’elle a tout prévu , 8c  qui
lie craint pas de s’ôter à elle-même le pouvoir de
reculer.

Un tel projet suppose d’abord la connoissance
évidente des vrais principes de l’admimstration ;
ensuite celle de l’état actuel des choses , de tous
les détails qui y ont rapport , des différentes bran¬
ches de produit 8c  de dépenses, des diverses éco¬
nomies qu’on peut trouver dans les réductions légi¬
times & dans les épargnes fur les divers départe-
mens , des besoins & des ressources, des rempla-
cemens & des vtildes , en un mot , des moyens
& des obstacles: & parmi les obstacles , il faut
peut -être regarder comme les plus grands ceux qui
procedent de 1opinion , des préjugés & de la cupi¬
dité blessée, & distinguer ceux auxque’.s l’autorité
peut en imposer , de ceux qu’elle doit ménager &
surmonter par la confiance , par la prudence & la
sagesse même de l’opération.

Ce plan une sois conçu avec une marge suffi¬
sante pour parer aux inconvéniens que la prudence
humaine peut prévoir , & que les circonstances
font naître , il faut le découvrir tout entier 8c  l ’an-
jioncer , quand même on ne pourroit l’exécuter
que successivement: il faut que tout le monde voie
que les opérations qui se succèdent n’en sont que le
développement.

Je disqu ’il est essentiel de l’annoncer , parce que
chaque partie de la reforme doit nécessairement ex¬
citer des clameurs & des réclamations : or elles se-
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roient bien plus vives & plus grandes , íì l’on ne
voyoit que des pieces détachées , si l’on ne sentoic
pas la liaison de toutes les parties , la nécessité de
chaque opération , & son rapport avec le tout.

C’eíl l’opinion publique qui gouverne ; il est
donc important de s en rendre maître ; & on ne
peut le faire qu’en présentant au plus grand nom¬bre , & à tous ceux qui ne font pas personnelle¬
ment intéreíìés au désordre , un avantage évident.

Toute conversiond’un impôt vicieux en une con¬
tribution régulière , est sans doute bonne & utile;
mais il faut prouver en même temps par le calcul
les avantages de ce changement , les économies
qui en résultent , les esters fâcheux de l'impôt sup¬
primé : les moyens de remplacement passeroienc
pour une innovation dangereuse &c arbitraire , ils
blesteroient ceux sur lesquels ils doivent porter ,
fans avoir même le suffrage des autres , si en même
temps la loi n'en affuroit pas la forme & la dei-tinarion en ôtant toute crainte de voir renaître
les abus auxquelson a remédié j par rétablissement
d’une forme qui garantisse la stabilité du bien qu’on
opéré.

II est d’ailleurs important de découvrir le plan
tout entier , afin que le bien qui doit en résulter
pour la Nation en général , surmonte le mal qu’il
doit causer à quelques particuliers & d’av.mcer
uniformément fur tous les points à-la-fois par des
développemens successifs, mais prévus &c annoncés.
Kn ester , la vérité r.e demande qu’à être connue;
elle est sûre de triompher , lorsqu elle peut se ma¬
nifester à tous les instans toute entiere , tandis que
ii vous ne la montrez que par parties , on n’en
verra que les inconvéniens , ôc elle ne manquera

N ij
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pas de révolter. II en est à cet égard d’un plan d’c-
pérations comme des vérités spéculatives. Une vé¬
rité isolée & détachée des propositions qui ont un
rapport nécessaire avec elle , paroît quelquefois
une erreur elle choque par son étendue indéfinie,
parce que vous l’avez séparée de celles qui la mo¬
difient , ou qui en font le contrepoids.

Comme routes les parties de l’administrarion se
rouchenr par des rapports plus ou moins éloignés,
& qu’elles font toutes soumises aux mêmes réglés,
il saur en embrasser sensemble avant de toucher

à aucune partie , afin que tout se concilie dans l’exé-
cution , & que Popétation générale ne soit pas dis¬
cordante , & compoíée de pieces disparates. II ne
faut donc pas se diiîìmuler l’étendue & la multi¬
plicité des ìétormes qui font à faire. II s’agit en
quelque forte de tout détruire pour tout recréer ;
d ecablir le regne absolu de la liberté & de la pro¬
priété par ìa destruction de tout ce qui y est con¬
traire ; de débarrasser absolument l’industrie , les
arts , le commerce ; de substituer un impôt régu¬
lier & suffisant à mille impôts destructeurs ; d’as-
surer à l’Etat un revenu qui le dispense de tous les
moyens extraordinaires : il faut même aller plus
loin & en se proposant fermement de ne plus
emprunter par la fuite , il faut travailler à éteindre
& à acquitter la dette.

Il n’y a pas une de ces opérations qui ne doive
paroître désirable à ceux qui n’ont pas d’intérêts
contraires ; je dirois même qui ne soit desirée par
la Nation , si l’erreur &r le préjugé ne plaçoienc
pas , sur-touc à Paris , la Nation dans les classes
d hommes que leur état & leur intérêt attachent à
la perpétuité des abus.
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Toutes ces opérations , quelque indispensables

qu elles soient , doivent donc rencontrer bien der
adversaires , & de puiflans adveríaires.

Toute l’administraction actuelle , tant cn recette
qu eu dépense , est confiée à des gens qui ont leur
ration pour la trouver très-bonne , à des Financiers
de roue grade , à des Receveurs , Trésoriers ,
Payeurs , &c. Et combien de Grands tiennent à la
fortune de ces part- prenans , qui ont cn outre pour
partisans leurs relations de famille & de société !
Tous ces gens là deviennent inutiles , dès qu ’on
voudra s’occuper d’une vraie réforme j car il n’y
aura plus d’intermédiaire encre le Roi & la Nation ,
r.r pour la recette , ni pour la dépense. Ces gens-
là jetteront donc les hauts cris. Ils ne manqueront
pas de dire que l’Etat est perdu ; qu’on tarit routes
ses ressourcesj que le crédit est anéanti ; que la
banqueroute est inévitable : & les rentiers , dont
1existence tient aux créances qu’ils ont fut l'Etar »
se joindront à eux. Ils ne verront pas d abord que
rien n'esi plus propre à aliurer la dette , que l’a-
méhoration du territoire , & la supprefli on de tant
de causes qui le dégradent.

II y a des pensionnaires , des appointes qu’il
faut réduire y des titres vains créés uniquement pont
pouvoir y attacher un revenu ; des places super¬
fluesj des Offices inutiles fans nombre , des Offices,
aujourd’hui nécessaires, & qui deviendront inu¬
tiles j par ce qu’ils seront remplacés p'us avantageu¬
sement. '

Ii y a dans tous les déparremens des dépenses à
diminuer , des bureaux à supprimer & en grand
nombre , p .risque toute l’adrmnistratiím doit íe taire-

K iij
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fur les lieux , & ne peut être bien faite que là , &
qu ’eììe:doit & peut s’y faire gratuitement.

II y a un esprit général de cupidité qui poiïede
& gouverne toutes les classes3 à commencer par
les plus hautes ; esprit qui entretenu par le désordre
de l’administration , par l’espérance d’obtenir des
grâces, des places, des intérêts , est malheureusement
aujourd’hui pour bien des gens le principal motif
qui les attache à la Monarchie & au Souverain ;
esprit qu’il faut déraciner en substituant à ce motif
Rattachement des motifs plus purs & plus confor¬
mes à sinteret social , mais quson ne peut déraciner
fans causer de la douleur-

II faut prévoir tous ces obstacles en entrepre¬
nant une réforme ; il faut s'y attendre , pour
n’êrre pas surpris. Mais ces difficultés céderont
à un plan conçu avec sagesse , & exécuté avec
fermeté.

En effet j il saut bien distinguer les gens qui tout
personnellement intéressés au désordre , & qu’il
ne faut pas entreprendre de convaincre , des gens
que des préjugés , des opinions légèrement admises,
l’ignorance , l’habitude 3 l ’exemple , une crainte
vague des innovations , rendent les échos des
premiers.

Les gens intéressés au désordre ne font pas à
beaucoup prcs les plus nombreux : ils ferment éton¬
nés de leur petit nombre , relativement au reste de
la Nation , íi le Gouvernement trouvoit moyen de
détacher d’eux la foule qu’ils entraînent aujourd’hui.
Mais est i1donc si difficile au Gouvernement de con¬
vaincre les propriétaires des avantages de la réfor¬
me , en usant avec eux de tous les ménagemens
que la prudence exige , en ne reportant sot eux
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l’impôc qu’à mesure qae l’uccroilfemenc de leur
revenu leur permettra de le porter , & en léur eu
saiiant trouver ['indemnité dans la íuporeísion de
taue de faux impôts ? Est-il donc si distraie dè dé¬
montrer aux classes de la culture , du commerce &
de l’industrie , qu’elles ne trouveront dans la réfor¬
me que des motifs de joie & de reconnoillance ?
Alors que deviendraTobstacle des intérêts particu¬
liers ? Les cris honteux de ia cupidité ne leronr- ils
pas ctoufíés par les cris d’applaudiífement univeríel
de toure une Nation à laquelle on aura montré
tout le bien qu’on veut lui taire , & la pesanteur du
joug dont on la délivre ? Au mécontentement de
quelques individus qui établillènt leur tomme fur
le détordre de l’administration , la réforme opposera
la satisfaction & le bonheur de dix-huit millions
d’hommes. Sans doute l’expreflìon de la joie de touc
un peuple transporté de reconnoiífance, empêchera,
d’entendre les trémiflemens impuillans ae la cupi¬
dité désarmée.
■II s’agic donc d’éclairer & de convaincre la Na¬

tion ; & le seul moyen de le faire , est de former un
plan général’de réforme, & de l’annon'cer tout entier
au moment où on en doit commencer 1exécution. On
fera tout étonné de voir les obstacles difparoîrre ,
les intérêts particuliers confondus & réduits au si¬
lence devant l’intérêt général clairement reconnu,
II ne faudra plus qu’un courage ordinaire pour
surmonter les difficultés de détail dans l’exécurion.
Le zele & la bonne volonté générale formeront un
point -d'appui inébranlable : rien ne paraîtra plus
difficile , dès qu’on aura su prendre les hommes,
lés amener au but qu’on se propose , en tes con¬
duisant par la raison & par leur intérêt , en les-
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gouvernant suivant qu’iis font constitués; & l’on
peut être assuré du succès en combinant ,  en ordon¬
nant , en dirigeant les opérations de maniéré à op¬
poser sans ceste non-seuleinect sinteret futur de la
Nation en général, mais le bien présent & sensible du
très-grand nombre , aux pertes nécessaires qu’on ne
peut éviter de faire supporter à quelques indivi¬
dus , & même qu’i! faut leur adoucir en appor¬
tant tous les tempéiamens qui font de justice &d’bumanité.

CHAPITRE VIII.

Maximes ie conduite auxquelles efl attaché le succès
de la réforme.

X) ’apr £ s les réflexions présentées au Chapitre
précédent , on peut regarder le succès de la ré¬
forme comme attaché à l’observation des maximes
suivantes.

I. Concevoir & digérer avec lumière & matu¬
rité un plan général , & l’annoncer en commen¬
çant l’exécution. Par ce moyen le plan régénéra¬
teur s’avancera progressivement fans surprendre ni
révolter : on le verra s’acheminer & se développer
par degrés ; & loin que chaque opération fasse
naître des plaintes & des oppositions, on en attendra
les progrès avec impatience , & l’on accusera l’exé-
cution de lenteur.

Cette marche connue , combinée , prévue,remé¬
diera à presque tous les inconvéniensj elle applaníra
ks difficultés, & dissipera les obstacles: on connoî-
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tra le bu: &: l’ensemble ; on verra d’où l’on est
parti , & l’on saura où l’on tend.

11 en résultera encore un autre avantage ; c’est
qu’on trouvera dans cet ensemble une garantie 5c
une sûreté contre l’instabílité & les changemens
dont la crainte n’est que trop fondée , & qui 'jet¬
tent la défiance dans les esprits.

11. Faire naître la confiance en s’occupant d’ac-
croître les moyens du Gouvernement . Cet accrois¬
sement naîtra dans un avenir peu éloigné , de
l’amélioration du territoire , par la liberté du com¬
merce j & la suppreíïìon de toutes les causes qui
dégradent la culture & la valeur. Et c’est dans cet
effet nécessaire de la réforme que se trouveront:
les plus grandes ressources; c’est de lui que naîtra
la possibilité de la libération. Mais dans le commen¬
cement de la réforme , l’accroissement des moyens
ne peut naître que d’une économie courageuse ,
prompte , soutenue , & combinée dans toutes les
parties.

La force des gens qui s’intcressent aux abus , est
principalement dans leur espérance ; & leur espé¬
rance , que tout ce qui a précédé a changé en cer¬
titude y est fondée sur les besoins renaissans de
l’Etat , & fur l’impuissance qu’ils supposent au
Gouvernement de s'occuper véritablement de la
réforme , quand il est entraîné malgré lui par l’in-
suffisance des ressources pour le courant actuel ,
quand il est toujours aux expédiens , & par con¬
séquent toujours à la discrétion de ceux qui peuvent
seuls les lui fournir. Dès qu’ils seront forcés de re¬
noncer à ces idées ; dès qu’ils verront d’abord l’Etat
trouver dans des économies bien combinées les
moyens de se passer d eux j découragés , déconcer-
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tés , ils n’auront plus d’énergie ; & l’aifance de
l'Etar, en produisant le bien très-imponanr de don¬
ner des ressources physiquesj produira le bien moral,
plus important encore , de renverser les calculs , 8c
de ruiner les plans d’intrigue fondés fur la supposi¬
tion de l’impuissance.

III . Déployer un courage ferme ; agir avec célé¬
rité , avec force , fans ménagement , fans palliatif,
fans préférence, ne pas corriger à demi ; ne montrer
ni incertitude , ni faiblesse; ne présenter que des
opérations liées , enchaînées Issue à l’autre jusqu’au
dernier terme de la réformation ; en un mot , dé-
vélopper à- la-fois un grand caractère 8c de grandes
vues. Par-tout , & principalement en France , la ra¬
pidité , la force , ia liaison des opérations décisives,
produisent un effet sûr , causent plus de surprise que
de cris , & font taire les clameurs.

Une réforme évidemment sage & utile , faite
d’une maniéré tranchante , fans complaisance,
prédilection ni mollesse, avec autant de fermeté dans
Faction que dans la résolution , étonne plus qusslle
ne révolte. Elle en impose aux petites âmes ; &
celles des intéressés au désordre ne Iont pas des âmes
grandes.

Les gens cupides font rous.foibles ; ils ne récla¬
ment hautement , ils n’incnçuent que parce qu’iss
conservent des espérances íur le retour des abus.
S’ils font une fois découragés par la certitude -de
Févénement qu’iis craignent , ils ne font plus à
redouter . Or , leur espoir est fondé , d’une parc,
fur l’impuissance des moyens du Gouvernement ;
de l’autre , fur l’inconstance des plans successive¬
ment adoptés &c détruits . L’un Sc lautre espoir
leur est enlevé. L’impuiílancé de FEtat s’évaeouit
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par la réforme même , &c  par la réduòstion des dé¬
penses ; & le produit des économies , le bénéfice
de la suppression des impôts étant appliqués tant
à l’amélioration des revenus qus u soulagement
actuel du peuple , sont trop visiblement avantageux
pour qu’on puisse espérer la destruction de cet em¬
ploi & le retour des abus. L’intrigue devient donc
inutile ; & il ne seioit pas même étonnant que le
désespoir ne retournât les intr’gans en faveur du plan
qui va prévaloir , par la crainte de patoîcre avoir
résisté les derniers.
- D ’ailleurs , tous les gens portés aux intrigues

auront en ce moment de grands intérêts à ménager ;
ils auront des fonds considérables dans la main dit
Gouvernement , qui trouveroit aisément le moyen
de punir leur résistance. Ces fonds seront la caution
de leur conduite.
- IV . Remplir exactement , à chaque opération de

la réforme , tout ce qui est de justice & même
d’humanité , pour des gens qu’un régime vicieux,
mais autorisé , semble justifier, ou du moins excuser.

Sur quoi l'on peut observer que peut-être la jus¬
tice exacte demanderoit , à chaque suppression de
place ou d 'office , qu’on remboursât exactement
& actuellement ceux dont on a reçu les fonds.
II seroit bon même de le dire hautement , parce
que c’est la vérité , en ajoutant que cela est irrn
possible; & que comme le bien universel & dé¬
montré est la véritable justice des Rois , on se
rapproche autant qu’on peut de la justice rigoureuse
en payant aux gens qsson supprime , l’intérêt de
leurs fonds , jusqu’à un remboursement dont la
réforme elle-même assure la possibilité. On peut
même faire observer qu'uu des effets de l’opcra-



204 LIVRE II , CHAPITRE VIII.
tion étant d’établir solidement la confiance, les
gens qu’on est forcé de payer en contrats trou»
veront à les vendre fans perte.

V. Lier sensiblement, à mesure que l’on sait
chaque réforme j lier , dis-je , au préjudice que cette
réforme fait essuyerà quelques individus , un bien
présent & visible aux plus aveugles , dont cette
réforme fera la source : présenter le calcul des
avantages qui en résulteront ; & mettre ainsi de
son côté sinteret du plus grand nombre , qui dé¬
cidera l’opinion générale. Gest le moyen de cou¬
vrir les clameurs des intéressés au désordre par l’ap-
probation universelle.

VI. Enfin monter , dés le premier pas de la ré¬
forme , une Administration Provinciale , non-feu-
lemenc parce quelle en est la base, pirce qu’eiie
est le seul moyen d’exécution sans lequel ou ne
peut rien faire de grand & de durable , mais en¬
core parce qne ce: établissement annoncé ou plu¬
tôt exécuté dès í’origine , est le moyen le plus
efficace d’intéresser la Nation , de laite taire les
prétentions particulières, les réclamations , les in¬
térêts de corps. Cer article est assez important pouc
le développer plus au long.
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CHAPITRE IX.

Des avantages de l 'Adminiflraúon Provinciale ,
non-seulemcnt pour moyen d’opérer, mais a <ßt
comme moyen de faciliter & d'apurer la réforme.

C 'es t ce double effer qui rend si avantageuse
l’Admunstration Provinciale. Elle est indispensa¬
ble eu elle-même , comme facilité de gouverne¬
ment , comme seul moyen de remplir tous les dé¬
tails , qu’on veut en vain gouverner dans ieloigne-
menc & tenir fous la main , tandis qu' ils ne peu¬
vent être bien remplis que fur les lieux. Mais elle
procurera en outre le bien inestimable de faire con¬
courir tous les cœurs & tous les vœux à l’exécu-
tion & à la stabilité de la réforme , de faire re¬
naître l’esprit patriotique , de créer de vrais ci¬
toyens , de présenter un intérêt social ; en un mot,
de faire de la Nation , qui est nulle aujourd ’hui,
un véritable corps politique vivant & organisé.

Ainsi donc regarder l’Administration Provinciale
comme la base de tout l’édisice , & commencer
la révolution par former cet établissement, dont
tous les Membres doivent être pris parmi les pro¬
priétaires , & choisis librement , fans distinction
des trois Ordres , parce que cette Administration
n’a aucun rapport aux Etats : mettre fur le champ
ces corps en activité , en leur faisant percevoir les
impôts qu’on ne peut encore supprimer ni réfor¬
mer : les charger , non de délibérer fur l’impôr,
mais de le répartir , & den faire l’emploi en charges
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locales : multiplier ces corps assez pour qu’ils puis¬sent suffireà tous les détails ; & les rendre assez
importans pour que le choix qui y donnera en¬
trée devienne un objet d’étmilation , pour qu’ils
obtiennent la considération publique , & qu’iis ne
puissent être le jouet des volontés arbitraires dit
Gouvernement : les organ fer de maniéré que quoi¬que répandus fur tout le territoire , ils fe corres¬
pondent entre eux , & retentissent à un centrecommun : les fer étroitement à la constitution
de l’Etat , & leur procurer la plus grande solidité :
ne pas craindre qu’i's puissent jamais devenir dan¬
gereux , puifqu’en garantissant la stabilité d’un gou¬
vernement sage &c heureux , ils ne peuvent qssaug-meuter Rattachement de la Nation au Souverain &
à TAdministration.

Un des grands inconvéniens du pouvoir arbi¬
traire est de mettre obstacle à la confiance, & de
rendre le mal bien plus ordinaire & plus facile
que le bien. Si l’autorité absolue est nécessaire pour
vaincre la résistance, & opérer une grande révo¬
lution , telle que celle d'une réforme générale , elle
»'inspire la confiance & ne rend durable le plan
quelle a exécuté, qu’autant qu’elle s’enchaîne ehe¬
rneme , & s’ôte enluice le funeste pouvoir de dé¬
truite son ouvrage , en Raffermissant par toutes les
institutions propres à le maintenir.

Cet établissement est le seul moyen qn'on puisse
employer pour opérer & perpétrer la réforme,
pour opposer la plus grande résistance au retour
des abus , & intéresser la Nation entiere à la duréede Ion bonheur.

11 inspirera la confiance -, il dissipera pour tou¬
jours les alarmes & les inquiétudes des gens de
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bien , qui dans une forme de gouvernement ar¬
bitraire ne font malheureusement que trop justifiés
par Inexpériencê & qui deviennent trop souvent
î’instrument employé par i’intrigue pour seconder
ses mauvais desseins.

II fournira au gouvernement des instrumens pro¬
pres à remplacer les anciens , bien plus simples &
plus faciles à mouvoir j & une perpétuité de moyens
les plus capables de décourager l’intrigue , qui ,
dès qu’elle n’espere plus , est à i’instant désarmée.

L' instruction publique est sans doute le plus ferme
appui d’un bon gouvernement . Or , ce nouvel ordre
d’administration deviendra le plus puissant véhi.ule
de rinstruótion. Lorsqu’on aura sous les yeux sup¬
plication constante des principes de l’ordre social,
on sera forcé de les étudier ; ou plutôt on les ad¬
mettra sans étude , par l’effet de l’exemple , &
l’expérience de leurs avantages. Leur connoissauce
ainsi acquise deviendra commune & triviale. II
ne s’agira que de seconder le désir général de s’ins-
truire , par de bons Ouvrages , & par un enseigne¬
ment public , qui sera bien plus efficace qu’un ensei¬
gnement contredit par toute la conduite.

Cet établissement fera naître & créera un esprit
national , d appelle ainsi , non pas la réflexion qui
calcule , qui sçait voir le bien où il est , & qui
attache au Gouvernement qui le procure , quoique
ce motif ait auslì un grand pouvoir sur les esprits
capables de le saisir : mais tous n’en font pas ca¬
pables , sur-tout dans les commencemens ; & tous
font susceptibles Rattachement à un ordre de cho¬
ses où l’on remplit un rôle , où l'on obtient des fonc¬
tions nouvelles, - où l’on est compté pour beau-
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coup , où l’on a des foins à prendre , 8c  un mi¬
nistère journalier à remplir.

II naîc de là une affection bien plus forte 8c
plus sentie que le calcul froid des avantages de la
chose en elle-même , 8c  le sentiment vague du
bonheur qui doit en résulter. En efsot , c'est ainsi
que les humm .s font constitués. 11 faut des ha¬
bitudes , des usages, des pratiques , & des inté¬
rêts visibles de retour fur foi même , il faut le se¬
cours de l’amour propre mis cn action , pour con¬
vertir les simples idées en semimensj & les sen-
rimens en pallions : de maniéré que quand même
on pourront parvenir à procurer le même bien pu¬
blic par d’autres moyens ( ce qui n'est pas possible) ,
on ne réuísiroit pas par toute autre voie à créer un
esprit national , qui donne à une Nation de l’éner-
gie , qui la tire de l'indifférence à la chose pu¬
blique , qui par cela même allure la durée du bien
qu’on a opéré , lui crée des défenseurs, 8c  lui con¬
cilie toute la force de l’opinion publique : avan¬
tage inestimablej & que rien ne peut remplacer.
Je ne ciains pas de le dire ; ou il ne faut pas
entreprendre la réforme , ou il faut prendre cette
voie pour l’exécmer.

Cet esprit national est comme le ciment de
l’édibce politique. II prévient les mouvemens , il
étouffe les intrigues , il déconcerte le parti des op¬
posons , il donne de la consistanceà i’opération. II
devient d’autant plus nécessaire dans un temps de
réforme j qu’on ne sçauroic opérer , sans relâche ,
& même détruire par une opinion contraire quel¬
ques-uns de ces liens factices qui fuppléencà cec
esprit , qui démembrent la société la divisent
en différens corps opposés entre eux par leurs opi¬

nions ,
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nions , leurs prétentions & leurs privilèges. On est
Gentilhomme , Militaire , Ecclélìastiqne, Magis¬
trat , Commerçant ; & tous ces états ont leurs
principes à part , très contraires souvent à l’intérêt
social. On ne peut croire combien cet esprit par¬
ticulier de corps détache les hommes de la société
générale & du bien commun, pour concentrer toutes
leurs idées , tous leurs foins , tous leurs vœux dans
1intérêt du corps ; ce qui tend à diviser & sub¬
diviser la société , Sc à la mettre aux prises. Mais
il faut aux hommes un intérêt auquel ils Ratta¬
chent. Lorsque la société générale ne leur présente
que des rapports vagues Sc trop étendus , ils cher¬
chent à rétrécir la sphere , Sc à placer quelque parc
leur affection , au grand préjudice de la grande
société. Ils sont de tel & tel état , & ils ne sonc
pas citoyens.

Mais il faut que les hommes tiennent à quel¬
que chose ; & en travaillant à affoiblir cet esprit
de corps, qu’on regarde presque comme faisant par¬
tie de la constitution , il faut proposer à rattache¬
ment des citoyens un autre intérêt qui substitue
l’esprit patriotique à l’esprit de corps. Or , c'est â
quoi l’on ne peut réussir qu’en appellanc les ci¬
toyens à l’administration locale qui est à leur por¬
tée , en leur montrant un intérêt public Sc com-
mun , qui puiffe remplacer I’elfrit particulier j en
élevant cet intérêt national au-deffus de tous les
intérêts privés ; ce qui tend , par un moyen doux
Sc insensible, à dissiper& faire évaporer ce qu’on ap¬
pelle l’esprit de corps ; esprit exclusif de sa nature
qui ne s’est formé Sc ne fe soutient qu'au détri¬
ment de Rattachement général à la chose pu¬
blique.

Terne I. O
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La révolution ne peut donc manquer de bles¬
ser ce qu’en France on appelle conjlitution , ou
du moins ce qui en tient lieu : elle tendra à affoi-
blir ce sentiment qui lie les hommes à des corps
particuliers , qui ont leurs prérogatives , leurs dis¬
tinctions , leurs privilèges, leur esprit propre ; sen¬
timent factice qui , dans Tétât actuel , supplée à
l’esprit national qu’on n’a pas , 8c  qui en même
temps le détruit : qui y supplée, en ce qu’il atta¬
che au Gouvernement , comme gardien & garant
de ces prétentions & de ces distinctionsj qui le
détruit , en tant qu’il concentre les affections dans
Tintérêt de ces corps particuliers , très-distinct &
très-oppofé à Tintérêt général.

Ce ne fera pas fans doute une des moindres diffi¬
cultés de la réforme , de déraciner ces préjugés *,
mais ce fera Tester i écestdre de TAdministiation
Provinciale. 11 feroit dangereux de les détruire fans
y rien substituer, 8c  d enlever des fentimens qui
tiennent à Thabitude 8c  à Topinion , fans les rem¬
placer d\ me maniéré plus avantageuse. II faut donc
édifier en même- temps qu’on démolit ; mais démo¬
lir des édifices disparates 8c  difcordans qui nuisent à
Tensemble, qui défigurent & font difparoître Tédi-
fice principal, pour présenter à tous les regards , &
à Tadmiration générale , un édifice fimpie & uni¬
que. C’est ce qu’on a fait en abattant les maisons qui
couvroient la façade da vieux Louvre.
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CHAPITRE X.

Ut tobflacle qui résulte de la crainte Tun retard dans
la perception.

O N craint qu’une nouvelle forme cTimpôtn'occa¬
sionne un retard dans la perception , fur-tout dar.s
les premiers temps , & que ce retard n’obûge de
manquer au courant:  mot terrible , Lc dont bien des
Administrateurs fe font laissé effrayer.

Mais plus cet inconvénient est grand plus il faut
prendre de mesures pour le prévenir5 & il est plu¬
sieurs moyensd’y pourvoir.

i ° . 11 faut fans doute laisser subsister la Ferme
générale jusqu’au moment où la nouvelle perception
doit lui iuccéder. Mais il ne faut pas attendre à ce
terme à montée la nouvelle Administration. II faut
qu'elle soit établie un an d’avance , afin que tout fe
trouve prêt , que les impôts de remplacemeir: soient
assis, & qu’il n’y ait plus qu’à percevoir eu moment
où la Ferme cesserad’exister. De que-que maniéré
qu’on s’y prenne , il 11’est pas possible de substituer
fur le champ une forme à une autre : il est même
absolument indispensable d’en prévenir la Nation ,
pourqu ’on puisses’arranger en conséquence. Et quel
inconvénient y a-t il d’annoncer un an d’avance la
suppression de la Ferme ? II 11’en résultera pour elle
aucune perte qui mérite attention ; & il est de la
justice d’en prévenir ses Agens.

2e. On peut intéresser la Naron à la rentrée
exacte de l’impôt. II s’agit pour cela d’-accorder une
remise à ceux qui paieront d’avance, & de punir le

O ij
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retard eu faisant payer un intérêt . J ’y reviendrai en
traitant de la perception.

; Enfin, si malgré ces précautions , on craignait
quelque retard la premiere année , il n’y a qu’à Ras¬
surer d un fonds d’emprunt , dont on lera usage,
L'il est nécessaire, & que l’on remboursera à mesure
de la rentrée.Combien n’a- t-on pas fait d'empruuts
moins utiles ?

CHAPITRE  XI.

De L’obstacle qui résulte de la difficulté de remplacer
la Ferme générale , & s’il est plus à propos de la
supprimer en totalité ou par partie.

( ^ et  obstacle est fans doute le plus considérable; car
il naît de la chose même. Si la situation du Royaume
11e permet pas d’augmenter en ce moment le revenu
public , les charges donc il est grevé ne permettent
pas non plus de le diminuer . II faut , en supprimant
la Ferme , remplacer son produit , du moins dans
la plus grande partie , de maniéré qu'il n en résulte
aucun vuide. Je préienterai les moyens que je crois
kî plus faciles; je les établirai fur les calculs que

' j’estimerai les plus vraisemblables, & j exposerai
les reflources que fournira la suppression elle—
même.

Peut-être pourroit -on penser que , le produit de
la Ferme formant une partie aussi forte du revenu
public , il seroit plus à propos de »'opérer cette sup¬
pression que par degrés.

La solution de cette question dépend de deux au-
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rres. Y a c il du danger à supprimer tout-àla -fois?
N’y en a t il pas au contraire à ne !e laue que par
parties ? Quant au danger de la suppreílìon totale,
j’y ai déja répondu , en parcourant & discutant les
obstacles qui le rencontrent à la réforme de l’im-
pôt , & je répondrai par la fuite à la difficulté du
remplacement . S’il t st poffible de remplacer sans
qu’il en résulte un vuide , en tirant les moyens de
la suppreílìon même , & en procurant dès ce mo¬
ment même à la Nation nn soulagement considéra¬
ble j on sera, je crois, forcé de convenir qu’il n'y
a point de danger à le faire.

Mais quels inconvéniens n’ya -t-il pas à n’opérer
que par degrés ? II ne fera pas poffible de mettre
d’enfemble dans le plan qu’on adoptera , & il ne
pourra y avoir d’unité dam l’exécution: on ne pourra
exposer le plan aux yeux de la Nation , nil ’inítruire
de ce qu on veut faire pont son bonheur . Cependant
le principal moyen de lever tous les obstacles, & de
faire concourir la Nation à la réforme , est de ga¬
gner l’opinion publique , en exposant avec franchise
& exactitude tout ce que coûte aujourd’hui la Ferme
directement & indirectement , & tout ce que la
Nation gagnera à la suppression. Mais peut-on lui
exposer que tel impôt lui coûte en dépense effective
le double de ce que le Roi en reçoit , & ne lui pas
annoncer en même - temps la réforme d’un tc-1dé¬
sordre? La Nation ne saura où l’on veut la con¬
duire ; & les nouveaux impôts qu’il faudra conti.-
nuellement établir , l’e-ífraieront , parcc quelle ne
fera pas instruite du projet entier..

Combien d’ailleurs la difficulté da remplace¬
ment ne deviendra- t-elie pas plus grande 1 C’elt
ds la suppreílìon même qu.’en doivent naître les.

O iii
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moyens. C’est parcc que la Narion y gagnera infi¬
niment , qu’il est juste , qu’i! est poisi le de lui de¬
mander tel & tel secoursj donc eile trouvera l’in-
demnité avec avantage. Mais ceae relïource n’est
plus enriere , en raison des portions de la Ferme
q tison conservera. Ces impôrs continueront de faire
le mal qui en est inséparable , de nuire à la valeur
des productions & à la liberté du commerce , de
renchérir routes les dépenses, de retarder l’amélio-
ration de la culture dans toutes ses branches. On ne
trouvera donc pas la même facilité de remplacer
fans surcharge.

Mais en outre , combien n’est-il pas à craindre
qu’une opération successive ne soit suspendue par
des événemens , & qu’elle ne soit jamais reprise !
Le mal qu’on auroit du couper par la racine , se
perpétue & revient au même point. Tout est sujet
à tant de vicissitudes, qu’une opération -longue•&
partielle ne peur jamais réussir: au lieu que , si la
suppression étoit une fois terminée , elle leroit du¬
rable par deux raisons. La premiere , c’est qu’une
machine aussi immense , aussi compliquée que la
Ferme , ne se remonte pas aisément. La seconde ,
c’est que l’autoriré n’agira pas fans doute fans ins¬
truire la Nation , sans lui découvrir tous les effets
de ces impôts , tout ce qu’elle gagnera à leur sup¬
pression; sans mettre de son côté 1évidence , á
laquelle l'opimon publique est forcée d’adhcrer :
ce qui donnera à i’opcraiion un degré de force
& une solidité inébranlable. Si au contraire on se
déterminoit à ne supprimer que peu-â- peu , on
ne pourroit répandre la même lumière fur ì’opé-
tation , & l’on verroit se renouvelles à chaque
pas supposition qui vient de ^ ignorance & des
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préjugés. J ai discuté toutes ces raisons assiz au
long dans les Chapitres VII , VIII & IX du pré¬
sent Livre.

Quant à l’obstacle qui résulte des intérêts par¬
ticuliers , l’aurorité lans doute a tout le pouvoir
nécessaire pour le vaincre. Mais ne vaut - il pas
bien mieux qu’elle agisse une feule fois , que de
porter des coups répétés qui multiplient les efforts
du crédit & des sollicitations ?

II-y a donc beaucoup de danger à supprimer
par parties , & à adopter un plan de longue exé¬
cution , qui ne peur réussir, sur-rout en France,
où tout semble être dans une variation conti¬
nuelle , & il n’y a aucun danger à supprimer par
une seule 8c même opération. C est ce que j’es-
pere prouver encore mieux par la possibilité du
remplacement.
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